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La séance est ouverte à dix heures.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

LOI DE FINANCES POUR 1985 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d ' un projet de loi.

M. le président . L 'ordre du ,jota' appelle la suite (le la discus-
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances pote' 1985
(n- 2347, 2365).

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

M. le président. Nous abordons l'examen (les crédits du minis-
tère de la recherche et d' la technologie.

La parole est à M. Charrat, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, tic t ' écononfie générale et du Plan.

M. Michel Charrat, rapporteur spécial . Monsieur le ministre de
la recherche et de la technologie, mes chers collègues, dans sa
déclaration de politique générale, M. le Premier ministre a
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retenu trois axes fondamentaux pour assurer l ' avenir de l 'ccu-

nornie nationale : la recherche. l ' iutesti>, .sentenl, la formation

des tommes.

Il est significatif que la recherche figure au premier rang
de ces priorités.

Le budget dont je suis le rapporteu r . au nom de la comnnssion

des finances, traduit bien cette orientation qui conditionne notre
avenir.

En effet . la recherche scientifique est au cu,n' de la stratégie
de modernisation qui se propose de reconstituer les bases indus-
trielles . tec'hnnlogiques et e(annterciales d'une crujssance durable.

Sans doute la stratégie de sortie tir crise par la modernisation
ne peut négliger aucun secteur de la société . \lais plus que tout
autre dot naine . la recherche exige le concours de la puissance

publique . la c•untinuile des programmes et la collaboration des
différent, irticrt tuants.

Il faut donc, au regard de cette dernii•re consitlératiun, souli
gner putt t ' examen du budget civil de recherche et de développe
nient n ' épuise pas . et de loin, le prohle'ne décisif du sursaut
scientifique et technologique.

D'abord, il convient de rappeler que d ' autres composantes
significatives de l'effort national de recherche ttoivr ;tt être prises
en compte . Il ,'agit de la recherche utilitaire, de la recherche
untv(•rsitairc hors budget civil de recherche . de la recherche
d initiative locale dont le déveluppenu•nt en furie t'roissance est
assure pa r Ie, partenaires pub ics de l'Etat, enfin de la recher-
che dan, le domaine de : . télécunuuuntcalinus, financée pat' los
P 1 1

Ensuit(' il faut s ' assurer que l'esprit (le recherche fait bien
partie des preuccupatiuns des ditfrrenis acteurs t'esponsables

du it •ti loppunient '('urtunUttuu' Telle est l'ambition cil• la dynai-
initlue impulse(' depuis 198,1 . il est souhaitable qu 'elle trouve
aujour'tl 'hui un second souffle . A cet tt garel, les journées orga-
nisées en juin dernier par le t' N . Il S . et cunsacreus a la commu-
nication méritent d'elre citées en exemple.

(lui . monsieur' le nministre il faut continuer à organiser' la
mobilisation de l'ensen'hle du potentiel humain, scientifique et
tenuuti t-t iii' dots 1t. prnlun,i'iii •nt du colloque national r1(' la
recherche Nnu, ne (Imitons pas, nnnsirur le ministre, connais-
sant votre enlhmus'asnte rl vnlrc aclinn passée, de votre capacité
rl ' entu'a j nenn•nt et ul ' inilialive.

Mes chers roll('^nr,s, jc disais l'a ttnée dernji're, et je le ri pète
aujourd'hui . un esprit de rit lo't hr . un esnril favorable à l ' innn
cation et au développement doit i•tre systématiquement t'u•nu-
ragé dan•: les universités, Hauts Ics ,uhninjslrations, dans les
e•ntrepri e ., tant publirinrs que privées.

La crise nn'tdi ;de qui nous assaille est d ' abord la mtisc en place,
sous de fnrn niattles titillations, d ' une nnuvrlle division inter-
natinnale th, savoir et dit Irivatil

1 .t• pr t ,j't dit tinit'yl pont' 1911 .5 . quit trous examinons aujnur-
d ' hui . traduit bien la volonté du e ;nuvernement de considérer
la reie ierche comme la piét'r ntatresse d ' une sti'atégie dit dive-
Ic.ppenuu't au ,rrvlre dit la nt,ulri<r dit tille destin cnllec'lif.

Dans nn cn•Ju•xie dit rigm•ur hudeidinrr encore plus a•cenlui'
que l ' alun•( tiurniere, rit budget est bien tilacé soles lit signe de
la continuité tic l ' rtfutl . rit nr,itirrc rte crédits et d 'en'plui.

': 'nubilee dit sertit, lit hnrlJiel civil rte I :' ~echerche appro
(liera ii) nolll ;u''is de lianes en 198.5 Le Iota] tirs crédits dit
p ;ernn• .'I et tira dépenses ordinaires s'accroilra (le 7, :34 p . 1011
hausse• supé ieure a celle du budget général.

t .'t t,u•inble dit, cnntribi'liuns dit budgrl civil de la recherche
et du tn•celnppetnenl a la réalisation tirs p'ugrauunes priori
tiares d'r-.•('étron (lu 9 flan, Béja etc prngrrssinn notable en
1!184, continu(' rl eonlinuera dit 'tuttri' pour atteindre 9,7 stil
liards r1(• francs Iepresenfant une haus,i tir 7,10 p . 131(1 d'une
iuuii c .u' l'tuutre

Ian In' rin I5 iu'llel 1982 s'est fis(' ('moue objectif de faire
passer la p ri (lit la dépense naltnnalr (le recherche dans le
l' . I . B die '2 p 100 en 1981 a 2 .5 p 1110 en 1985 D ' apre,s tes
eslinianons, celle p,irt atteindra 2 . : :2 p 1031 en 198 .3 . Nous tir
tintrnne' doue pats Ires (•loi ; nit, tir hnhjcrlif.

fanion lit, six prnmrpale, lait birr(', rronnuiiques dit l ' t) C . I) h :,
la li 'r'a ce se .alto•, pour la recherche ;nt qu'Irp•no• ou aun sin
(purine rtnç!, ,rit,n Ics tnrllratr'u', 1'1'ti'IIIIS avec te' Hovantn'e tlnt

SI t nit etun'dert' la pro ;ares,ion n•eeoie rlr l 'eflorl de teeher
Che, apprécie a lr,1v('rs rltlli•rt•nls c"Ieut',, on observe une
teintao•e Ires ',s'Ide a la rerluclnut de l ' i•cao'i onirt• la I`rance

et ses principaux partenaires . nus a part le .lapon où l 'effort
de recherche crnii à un rythme exceptionnel depuis 1980. I1
faut perseserer clans cette voie.

En matière d ' emploi, la recherc•ht' a connu un fort recrute-
ment à la fin des annees 60 . ce qui explique qu'aujourd'hui
la pyramide des âges soit assez déséquilibrée.

Pour remédier à celte situation préoccupante, la loi d ' orien-
talion du 15 juillet 1982 a prévu tune progression des effectifs
de chercheurs . employés dans des organismes publies, de
4,5 p . 100 :n moyenne par an

Cette année, 1 085 créations d ' emplois sunt prévues, dort! 408
peur intégrer des per :suenels hors statut et 600 créations mettes.

A c'es créations, il faut ajouter les 5111 emplois prévus pour le
musée des sciences et techniques de La Villette.

Alors que lets effectifs de chercheur's ne progressatient que de
1 .2 p . 100 l ' an dernier, il faut noter et .s ' en réjouir que le taux
de progression s ' accélère, atteignant :t p . 100 pour les c•her-
c•heurs en 1985 'nais de 1,3 p . 100 seulement pont' les 1 . ' l' . A.

Au total, le taux de créatieu nette pour 1985 s ' établira à
1,8 p . 100.

C ' est un prugres d ' autant Mus remarquable qu ' il se situe dans
un contexte budgétaire iris restrictif . Il est cependant insuffi-
sant puisqu'il reste en deçà (le l 'objectif fixé.

Néanmoins, la rupture est nette avec la tendance observée au
cour'.s des années tuntér'ieures à 19f3I, qui avait vu un quasi-
ta'isse'1tent des recrulemcnts.

\tes chers collègues, le redresseutent prioritaire de la dépense
nationale cfe recherche et de' développement à hauteur de
2,5 p . 1t)0 du t' . I . Ii . implique non seulement un effort du budget
de l'Etat niais aussi un effort conjoint de la recherche publique
et de la recherche financée par les entreprises tant puoliques
que privées.

Cependant l ' effort des entreprises en ce domaine est loin
d ' atteindre le niveau enregistré chef. nos principaux partenaires.
Nous sununes encore très en deçà de l ' objectif de c•roissanc•e
annuelle tie 8 p . 1011 en volume des dépenses de recherche.

(' ertes, l'1•;ta1 a un rôle impur tant à jouer et Il le joue —
pour aider le développement de la recherche industrielle . Sun
action s ' exerce dans deux décelions principales : il s ' agit tout
d ' abord de l ' action en faveur des programmes de' l'Etat : il
s ' agit ensuite de la politique d ' incitation financiére directe ou
indirrclr en faveur' tue la recherche et de l ' innovation des
crutreprises.

Au sujet des programmes de l'État notons que le financemtent
public etc la recherche industrielle représente environ le quart
tfit la recherche exécutée par les entreprises I . ' Elal dispose ainsi
d ' un instrument d'enlraine'ment efficace et puissant.

Mais, quel que soit cet effet ul ' enlrainentenl, les grands pro-
granmes dc' l'Ktad resteront, de par leur nature, directifs ct,
dans mie certaine mesure, concentrés .soit dans : certaines bran-
ches, nolannient l ' aéronautique et les matériels de défense,
soit sor un nombre relativement limité d ' entreprises.

Au moment oit l'ISlal et les entreprises nationales augmentent.
se•nsibleruen t leurs budgets consacrés à la recherche industrielle,
il conviertl, paralléteuo•nt, que les entreprises dit secteur privé
participent à l 'effort national . I,a recherche industrielle n ' a
en effet de sens que si elle débouche sur l ' innovation, la vado-
risation et la c'nnquête rte nouveaux marchés tant intérieurs
qu ' extériecns

(''est la raison pour laquelle la politique (l ' incitation et
d 'arcnn'pacnen'ent r!e la recherche qui doit dune concerner le
tissu industriel tout entier, a été développée depuis trois ans.
Elle vise à répondre a une .,(•rie' d 'objrrtifs contpiéituvnlairrs
que je vais, rappeler.

!'l'entier objectif

	

encourager les entreprises qui se tivrentt
a la recherche iu acrrodia' leur effort et conduire ainsi plus
(Ie l' .\i E et de l ' M .I a accéder à la recherche 1•;n 1!182,
1 :300 eelreprtses déclau'aient dévcliq,per dits acljv'tés tir• rrrher
chr . ('e chiffre, ecrtainenu•nt inferienr a la t tealili• compte tenu
lit lai tliffn•ulle ut' rcrenser dams re dn'naine les résultats uhlr-
nus, est encore ntude ..ir par rapport a l ' oblectil du !l' 1'1,1'1,
fixé pour 19titt a :'-800 entreprise ., se liv rant ;t des aehvilés dit
recherche

Urnxibntc ohjeelil ' diversifier it s dunrun ., dit lai recherche
rn•ore Ir q, cnnrrnlrés

	

volume Ir le rcnGmtlnas â l ' instant
.sur sentines brtnn•brs et crrLujns nperalrurs, l'nitn'nn•nl I1U
lu it•s .
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Troisième objectif : con .,idi'rer l ' ensemble (le la (haine qui
va de la recherche à l ' industrialisation.

Peur favoriser ces orientations . les encnuraeements de l ' Etat
sont de plusieurs ordres : incitations fiscales, transferts de cré-
dits publics . procédure, facilitant les emprunts des ent r eprises
innovante,, initiatives régionales.

Examinons brièvement ces diverses formes d ' incitation.

Les incitations fiscales font principalement appel au crédit
(finipixt en faveur de la recherche . Ce crédit, instauré par la
loi de finances pour 1983, est plafonné à 3 millions de traites.
Au 31 juillet 1984, 134) entreprises avaient transmis leur levée
d'option pour bénéficier du crédit d'impôt relatif à l ' exercice
1983 . Fort apprécié des chefs (l 'entreprise et notamment des
dirigeants de P .11 .E ., ce dispositif représente un excellent effet
de levier poi' les ent reprises . leur permettant d'augmenter leur
effort de recherche et de développement de façon particulière-
ment significative . 1l nie parait encore possible de développer
l ' information auprès des chefs d ' entreprise afin d ' élargir le champ
de cette (tispesition.

En revanche, il est encore trop tôt pour porter une apprécia-
tion sur les retombées prévisibles de la loi du 8 juillet 1984,
relative au di'veloppenient de l ' initiative économique,

Deuxiivne forme d'incitation : les transferts de crédits publics
et les aides à l ' innovation . C ' est bien évidemment le domaine
privilégié de l'A .N .V .A .Il . En plus de sa mission de valorisa-
tion de la recherche, l'A .N .V .A .R . doit gérer, depuis l ' année
dernière, le fonds industriel de modernisation.

Néanmoins, on doit relever, pour s'en inquiéter, la stagnation
des ('redits d ' aide à l 'innovation pilotés par cet organisme.

J'en viens maintenant sui troisième type d'incitations : des
crédits privilégiés sont accordés a des entreprises innovantes.
Il s ' agit de favoriser et de développer l ' innovation dans l ' entre-
prise par diverses procédures . L'intérêt technologique des
dossiers présentés est le garant d'une contribution significative
à la ri'alisalion d'objectifs d ' intérêt général, tels que la recon-
quéte du marché intérieur, l'exportation ou la création d 'emplois.

Pour autant, on ne saurait s ' en remettre exclusivement aux
différentes formules existantes, et cela pour des raisons d'ordre
budgétaire . La cont r ibution du budget de l'Etat a ses limites
qui ne sont pas loin (t ' i'tre atteintes . Le moment est donc sans
doute venu d 'étudier la niise en (ouvre de procédures inédites,
qui pourraient . opérer tin relais en orientant l ' épargne vers les
entreprises publiques ou privées, afin de drainer des ressources
non budgétaires vers des emplois prioritaires . Des formules
de type rerctirre capital pourraient étre offertes aux entreprises
innovantes, notamment dans h' cadre (les programmes mobilisa-
teurs.

Enfin, l ' effort en faveur (le la recherche passe par un rôle
accru dévolu aux régions et aux collectivités locales . Grave à ce
dernier levier, l 'ensemble du tissu indust riel, notamment les
P . M E ., peut étre atteint . Cependant, vu la diversité et la
complexité des structures institutionnelles, je ne peux que m ' in-
terroger sur l 'efficacité actuelle du dispositif. il nie parait néces-
saire de renforcer et de préciser le rôle des délégués régionaux
tout en affirmant la rliniensiuri régionale dans l ' élaboration des
contrats de l'ln.

i .es entreprises publiques -jouent un rôle moteur maris le déve-
loppement de la recherche indust r ielle . En 1982, le secteur
nstienalieé a représenté plus de l'a moitié du potentiel de
recherche et rteveloppenuent dans l'industrie.

Malgré une léger(' ri'rtuetiun (te la part (In financement public,
lit . entreprises nationales ont accru leur s travails le recherche
de 6,7 p . 100 en volume alors que les niq ues ratios pour les
entreposes privées ne fuel apparrtilre que 2,1 p . 100 de ',ogres-
sien ries dépenses intérieures de recherche en lepil d'un arerois-
sernenl rte 2(1 p . 10(1 de soutien financier de l ' Et :d.

I .e nombre des chercheurs a également progressé plus vile
Lins les entreprises nationales que dans les entr eprises privées :
9,11 p . 10(1 contre 2,7 lx . 11111 L 'effort publie français est ainsi le
plu : important du moule . La contribution substantielle, voire
décisive, du secteur nationalisa, cri faveur chi développement
ale la recherche devrait conduire les rentenipieurs systématiques
de l ' intervention publique à davantage de mesure . Dans tous
les pays, nombre de programmes, et paroi les plus importants,
ne peuvent étre développés que par l ' initiative publique, Aux
Etats Unis, le dévelnppemmnt récent du potentiel de recherche
dépend largement, on le sait ., de l ' accroissement des crédits mili-
taires . Dans tin pays comme le nitre, aux ressources plus limitées,
beaucoup de programmes ne peuvent parvenir à maturité que
par la mobilisation ordonnée de la collectivité scientifique et du

monde de l ' indu-,trie . Quelle serait notre marge d ' indépendance
(tans le domaine de la défense ou clans celui des communications,
si nous ni ellons pas en mesure d ' impulser un programme d'ini-
tiative publique pour les composants ? Quelle serait notre com-
pétitivité dans la production de nouveaux produits à très haute
intégration technologique en l'absence de programmes de recher-
ches coordonnées préparant les projets nationaux?

Au total, ce budget témoigne que l ' esprit ayant présidé à l ' éla-
boration de la toi d'orientation et de programmation de juillet
1982 est respecté, mime si tous les objectifs quantifiés ne sont
pais atteints ou ne le seront pas.

Celle dernière considération doit nous inviter à prolonger
l'effort afin de conforter les résultats déjà obtenus . Il me parait
nécessaire, à cet égard, d'inscrire le prolongement de l'actuelle
loi d'orientation et de programmation dans un nouveau texte
législatif dont une loi de plan rectificative pourrait étre le sup-
port.

Si la planification a un serfs et une efficacité, qui a peut-être
été trop négligée depuis deux ans, c' est sûrement dans le
donwine de la recherche et ile la programmation de l'avenir.
C'est sur ce souhait qui confirme l'affirmation d'un espoir, celui
de unir se concrétiser le sursaut en matière de recherche, et
d'une préoccupation, celle de voir restaurer, dans les faits, la
pédagogie d ' une planification souple et incitatrice, que je conclus
cette présentaPtun du budget civil de la recherche.

La commission des finances a adopté trois observations.

Premièrement, se félicitant de la progression des crédits de
la recherche en 1985, elle souhaite que des mesures de régu-
lation budgétaire ne viennent pas en cours d'année remettre
en cause cet accroissement . Il s ' agit d ' une observation quelque
peu rituelle, puisque nous avons l'occasion, mes collègues et moi,
de la présenter, année après année . Mais je ne doute pas que
cous veillerez, plus que tout autre, monsieur le ministre, à nous
donner satisfaction dans ce domaine.

Deuxièmement, la commission des finances, observant l'impor-
tant effort consenti par le budget de l'Etat pour inciter les
entreprises à développer leurs activités de recherche, souhaite
que cet effort trouve une traduction concrète au sein des entre-
prises françaises, quelle que soit leur dimension.

Enfin, la commission des finances exprime le désir que le rôle
et les moyens des délégués régionaux de la recherche et de la
technologie soient renforcés et clarifiés.

Sous réserve de ces trois observations, la majorité (le la com-
mission des finances a donné un avis très favorable au projet
de budget civil de la recherche pour 1985 et s'est félicitée de la
détermination du Gouvernement — et de la vôtre, monsieur le
ministre — à préserver cette priorité porteuse, plus que toute
autre, de confiance dans notre avenir . (Applaudissements sur
les bancs (les socialistes .)

M . le président. La parole est a M . Sueur, rapporteur pour
assis de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

M . Jean-Pierre Sueur, rrrpportrrrr pour anis, Monsieur le pré-
sident, monsieur le ministre, nies chers collègues, celte année
encore, les rapporteur s du budget de la recherche sunt des
rapporteurs heureux . En effet, année après nnée, l'effort
annoncé se poursuit En 1984, nous atteignons un, chiffre jamais
vu dams le passé : 2,22 p . 1011 du produit intérieur brut sont
consacrés à la recherche,

En 19112, nous en étions à 2,05 p . 100 ; en 1983 à 2,15 p . 100.
En 1985, l ' effort de recherche approchera 2, :3 p . 1011 . Songez
qu ' en 1975 et dans les années suivantes, il n ' était que de
1,85 p . 1011 . On n'usure ainsi l ' utlorl de redressement tr ès impor-
tant accompli depuis trois ans.

I .e budget de la recherche reste l ' un des quatre budgets
prioritaires de l'Etat, conne() le prouvent aussi bien le montant
des crédits que le nombre des créations d ' emplois prévus
pour 1985 . hl . t ' harzal vient de citer le chiffre de 1 110 créations
nettes d'emplois, usais il faut y ajouter 408 postes gagés qui
sont destinés à régilariser la situation d ' agents rémunérés sur
des ressources précaires . 11 faut aussi citer de tris nombreuses
aides, telles les allocations de recherche, dent le flux est passé
depuis 19131 de 1 500 à 191(11 pan' an, les conventions indus-
tr ielles de formation pat' la recherche, les bourses de ducteur-
ingénienr du t : . N . R . S ., dont Io nombre est passé respective-
ment (le 50 à :360 et ale 91) à I :3I), ainsi que d ' autres bourses
publiques également en progression . En outre, il y a désormais
un statut des personnels de recherche . Munie si son application
tarde quelque peu dans certains organismes, l'ensemble est très
positif.



5498

	

ASSEMBLEE NATIONALE

Cela étant, je voudrais vous poser quelques questions qui
s'articulent autour de cinq th :un's : la recherche en entreprise,
la c•oherence du pilotage de la recherche, le financement extr a
budgétaire, la politique de 1 emploi, la politique européenne
de la recherche.

Je commence par la recherche en entreprise- 1,a loi d ' orien-
tation et de programmation prévoyait, pou r ce type de recher-
che, une progression annuelle de 8 p . 100 en volume pour la
période 1982 1985 . Or . mime si l 'effort a été indéniable, nous
n ' en serin ., pas là. De 1982 à 1984, la progression n ' aura été
que de 4 p 100 . ( ' est insuffisant, surtout, si l ' on compare notre
situation a•.r e• celle de nos principaux partenaires : Etats-Unis,
République fédérale d ' Al'emagne, .lapon.

Dans notr e pays, la part de la recherche financée par les
entreprises en France n ' est pas à la hauteur de l 'enjeu . Des
efforts très importants ont été accomplis, en particulier par
l ' Anvar . mais beaucoup reste à faire . Les entreprises ont
désormais davantage les moyens de le faire . Certes, il fut
un temps où ces dernières ne pouv aient guère investir, mais
en 1983 . leur cxcedent brut d 'exploitation a crie de 17,1 p . 100
et leur épargne de 31,7 p. 100 . C ' est dire que la politique
macro-économique a produit tous les effets nécessaires pour
assainir notre économie et pour donner aux entreprises la
possibilité d ' inv estir.

Il faut désormais que les décideurs industriels prennent
le relais . Je ne donnerai qu ' un seul exemple : l ' ensemble des
industr ies agro-alimentaires n'ont investi chaque année que
0,1 p . 100 rte leur chiffre d ' affaires dans la recherche . C ' est le
chiffre officiel qui m 'a été communiqué et s ' il est inexact
j ' attends la rectification . Dans un domaine aussi important et
à une époque où l ' on ne cesse de parler de bio-technologies
comme de l'un ries moteurs de la révolution industrielle, un
pourcentage aussi faible parait inacceptable . Car l'investisse-
ment clans la recherche, c'est l ' emploi de demain . Quelles
mesures comptez vous prendre, monsieu r le ministre, pour
inciter davantage encore nos entreprises à investir dans la
recherche

S ' agissant maintenant de la cohérence du pilotage de notre
recherche nationale, il faut interroger sur' la répartition des
attr ibutions entre votr e nunisterc et (•('lui (lu redéploiement
industriel et du commerce exterieur.

On a hoau r •ont parlé

	

- j ' y reviens longuement dans mon
rapport écrit (les conflits qui peuvent exister entre les dires•
taons opérationnelles, chargées de la arise en musse de la
politique de recherche, et les divisions fonctionnelles, chargées
de l ' expertise ries pragranune.s . De limeur, alors que la mission
scientifique et technique comprend six départements chargés de
suivre les programmes (le' biologie : il n 'existe presque aucun
nré(• :mri,nu• d ' :p'bit :aie . La ( 'pur des comptes a également cri
tiqué la

	

estran du Fonds de la recherche . qui pratiquerait
parfois h' ,. saupeondrage

	

Cononenl comptes-vous améliorer la
coordination entre ces deux rninisli•r( . s"

Un problenie ,e' pose avec le ministère (te .s I' .'I'. T . A la suite
de la récente rep :u'titon des compétences, les crédits de foirs
tinnnenrent du (' .N E S (•antinnent à relever rte votre nrinis
fin ie : :loir s (lui• se, r . rédits d 'investissements dépendent du minas
tare des l' . 'I' "I' . Ne pend on an p . liarer la cohérence de l'en
semble''

Concernant le programme rnebilisatem' de l ' eleet'onique on a
pu craindre que eefle' nouvelle r'épar'tition ries cotnpétenn'es
n ' aboutisse a mie sorte de pilotage par l ' aval, les criie'res indus
riels prenant P . pas sur les (milivv•s patu-es à la recherche
qu ' il est pourtant nére's :nre do prendre en considération dans
l ' intime! nrénu• de notre industrie . Que comptez vous faire pour
que Ir patinage rte r i(• programme soit assuré d ' une manière plus
plaire ' Dans les rapports des aulnes s précédente :,, nous avons
mis en évidence le trop grand nombre d ' instances administra
rives et aperahennrlle's : il apparoir opportun (le' mettre on
peu d'ordre dim ., ce domaine.

En 1984, à la suite des annulations de p rédits qu 'a évoquées
M. Char•zat, on a pris des dispositions pour inviter les orga
nismeec ,le reehr•rcqu• à emprunter aupri's des banques . C 'est
ainsi que le C . N . E S . et le C . E A . ont contracté plusieurs ern
prunts . l'aralle'lement, un crédit dr deux cents vrillions rte francs
a été prélevé sur le budget du C N E S . et sur celui du C .E .A.
et a été ventilé sur d 'autres organismes rte recherche . Quel est
votre sentiment sur ce point, monsieur le ministre ? Pensez-vous
qu'il faille accroitre le financement extra-budgétaire de la
recherche? Et si tel est le cas, oie placer la ligne rte partage
entre les activités rte recherche qu'il est opportun de faire finan-
cer de cette manier, et les autres? Ne court-on pas le risque,
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là aussi, d ' un certain pilotage par l ' aval, les banques, contr aire-
ment aux orr,ani,rnes de recherche, investissant plus volontiers
clans ce qui est rentable à court ternie?

S ' agissant maintenant de l ' emploi, un certain nombre de cri-
tiques ont été éprises quant à la répartition des postes criés par
ce budget . Je pense bien entendu à l'opération de La Villette.
On a pu trouver que les 510 emplois inscrits pour ce musée
étaient un peu importants par rapport aux emplois qui étaient
directement consacrés aux activités de recherche . Quel est votre
sentiment à cet égard, et pensez-vous prendre des dispositions
pour q .re La Villet te ne soit pas seulement un musée et que
l ' opération s ' inscrive dans la perspective de la recherche active
en France ?

Je souhaite aussi vous interroger sur la politique de l'emploi
à long terme, théine souvent traité dans nos rapports . Je me
suis réjoui tout à l'heure que le nombre d'allocations de
recherche s'élève à 1 900 . Mais comme le nombre d'emplois de
chercheurs créés s'élève à 800, un certain nombre de ceux qui
auront bénéficié des allocations de recherche — leur durée a
d'ailleurs été portée à trois ans dans un certain nombre de dis-
ciplines, ce qui est une excellente chose — un certain nombre
de bénéficiaires . disais-je, ne trouveront pas à la sortie un
emploi de chercheur . Comptez-vous prendre des mesures pour
éviter les à-coups en matière d'emplois scientifiques ? En ce
domaine, il faut programmer les choses sur dix, quinze ou vingt
ans si l'on veut maitriser l'ensemble du processus.

Je veux, toujours concernant l'emploi, vous interroger égale-
ment sur la politique de mobilité . La loi d'orientation et de pro-
grammation a beaucoup insisté sur la nécessité de créer des
passerelles entre les fonctions de chercheur et celles d'ingénieur,
entre l ' industr ie et la recherche . Or, trop souvent, ces passe-
relles sont encore trop étroites, et ceux qui y passent sont trop
peu nombreux.

De plus, la recherche scientifique n'est pas assez diffusée dans
le monde industr iel . On a pu constater aux Etats-Unis la nais-
sance d'une sorte de double littérature scientifique : des texte=
scientifiques proprement dits et des textes qui s ' ingéniaient à
diffuser les résultats de la recherche dans le monde industriel,
auprès des cadres et des ingénieurs . Quelles dispositions comptez-
vous prendre, monsieur le ministre, pour accroître cette mobi-
lité?

Enfin, je vous interrogerai sur l'Europe . Le Gouvernement
français a fait état de grands espoirs dans le mémorandum qu ' il
a adressé à ses partenaires il y a quelque temps . Le bilan de
l'Europe scientifique est tr ès positif et, monsieu r le ministre,
vous 'tes particulièrement bien placé pour le connaitre . Cepen-
dant, le décalage existant dans le domaine de la recherche entre
les Etats-Unis et le Japon, d ' une part, et l ' Europe, d ' autre part,
rue se réduit pas . l'ai exemple, le 28 j,in 1983, le conseil des
ministres de la Communauté a décidé un financement de 3,7 mil-
liards d'E('U pour un progranunc scientifique étalé sur les
années 1984 à 1987. Or, à l'heure actuell e , ce programme n'est
financé qu'à hauteur de 600 vrillions d'ECU pour 1984 . Si nous
ne respectons pas ce programme, qui constitue le minimum
nécessaire pour que la recherche européenne puisse combler le
retard, l'Europe scientifique perdra de sa crédibilité . Je pense au
programme européen de bi('technulogie qui est bloqué en raison
de contraintes budgétaires et aux difficultés qui subsistent pour
construire un véritable espace scientifique européen.

II ore semble que la fragilité de l ' Europe scientifique tient au
fait que les contraintes budgétaires pèsent plus fortement sur
ce programme naissant que, sur d ' autres programmes européens,
plus massifs et appacen nu . nt plus incompressibles . C ' est là turc
vision à court terme des choses Si l ' Europe ne choisit pas d'in-
vestir d ' abord dans la recherche, on continuera à connaitre ce
protectionnisme à courte vue encline trop souvent pratiqué dans
nombre de pays d ' Europe, ainsi qu'on a pu le constater récem-
ment dans l ' électronique . (' ' est ainsi que (' .l,'l' .-Alcatel et Siemens
ont été exclus des appels d 'offres pour des centr aux télépho-
niques (le British 'I 'e'leconun, et chacun se' souvient des accords
conclus par l ' Espagne avec I .T .T . et A .T .T . ou (le celui passé
par la firme italienn e S .1' El '. avec I B M . Ce' sunt autant de
défaites pour le recherche et loup' le déveloplx'ment technolo-
gique' européens . 11 est beaucoup plus facile pour une firme
eu ropéenne de conclure un accord de développement technolo-
gique avec une firme américaine ou japonaise qu 'avec tue autre
firme européenne . C'est certainement la question la plus impor-
tante qui nous est posée, le défi que nous devons relever en
priorité . Je souhaite donc connaitre, monsieu r le ministre, vers
orientations à cet égard.

Je conclurai, comme M . ('hareat, en souhaitant que la loi
d 'orientation et de programmation ait une suite . I,a commission
des affaires culturelles, familiales et sociales a souhaité que s 'en-
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gage, au cours de l'année 1985, un grand débat rassemblant la
communauté scientifique et l'ensemble des partenaires concernés
et auquel participerait aussi le Parlement, pour que nous puis-
sions définir les orientations de l'après-loi d'orientation et de
programmation sur la recherche.

Monsieur le ministre, dans le domaine de la recherche, rien
n ' est acquis et il est bon de se poser des questions . .Je ne vou-
drais cependant pas terminer cette intervention sans souligner
combien l'effort très important que traduit ce budget a séduit
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.
C ' est pourquoi elle vous propose, mes chers collègues, d 'approu-
ver le projet de budget qui nous est présenté . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes .)

M . le président . La parole est à M. Chapuis . rapporteur pour
avis de la commission de lu' production et des échanges.

M . Robert Chapuis, rapporteur pour (Iris . Monsieur le minis-
tre . dans la ligne définie par le Président de la République,
la recherche a constitué depuis trois ans une priorité . Vos
prédécesseurs, MM . Jean-Pierre Chevènement et Laurent Fabius,
l'ont considérée comme telle . Ministre de plein droit, vous pour-
suivez dans la même voie, et le projet de budget que vous nous
proposez en est la démonstration.

En 11184, l ' effort de recherche représentera 2,2 p . 100 du
P . I. B ., contre 1 .8 p . 100 en 1980 . Le budget de 1985 devrait
ainsi nous permettre d'approcher les 2,5 p . 100 qui constituaient
l'hypothèse de référence pour la loi du 15 juillet 1982.

Si l'on ajoute dépenses ordinaires et autorisations de pro-
gramme, le budget atteindra près de 25 milliards, soit 5,8 p . 100
de plus qu ' en 1984, mais si l 'on ajoute dépenses ordinaires et
crédits de paiement, c'est une augmentation de près de 7 p. 100
que nous constatons . Cet effort en crédits de paiement vient
lever quelques inquiétudes que nous avions émises l'an dernier.

Le souci d'efficacité se retrouve dans l'augmentation signi-
ficative des interventions publiques — 15,25 p . 100 — et les
subventions d'investissements, (pli ont un effet d'entraînement,
augmentent davantage que les investissements directs . Par consé-
quent, si des annulations de crédits ne viennent pas en cours
d'année restreindre l'effort, celui-ci sera tout à fait significatif
et, bien évidemment, la commission de la production et des
échanges s 'associe au vœu qui a été exprimé par M . Charzat
dans ce domaine.

En ce qui concerne l'emploi, que la rigueur budgétaire a die
contracter dans de nombreux secteurs, je constate l'effort qui
est fait pour les chercheurs, puisque près de la moitié des
1 110 emplois créés le sont à leur profit : 536 chercheurs, soit
3 p. 100 de plus qu'en 1984, surtout dans le secteur du C .N.R.S.
Pour les 1 .'l' . A ., si l'on peut se féliciter du grand nombre
des régularisations — plus de 200 — les créations paraissent
trop limitées puisqu 'on n ' en compte que 64 . Certes, la qualité
compte parfois plus que la quantité, niais, pour soutenir les
équipes et leur donner leur pleine efficacité, il faudra à l'avenir
mieux équilibrer les créations d 'emplois, tout en facilitant des
promotions internes.

Ce souhait me parait d'autant plus fondé que, comme tout
le monde, j ' ai remarqué les 510 emplois créés pour le musée
des sciences et techniques de La Villette . Il faut, bien sûr, que
cette institution puisse fonctionner, mais elle ne saurait le faire
au détriment de l'effort de recherche proprement dit . A quoi
servirait, en effet, de célébrer le passé si l'on risquait d'hypo-
théquer l'avenir

M . Jean-Pierre Sueur, rapporteur pour avis . 'Près bien !

M . Robert Chapuis, rapporteur pour avis . Cet avenir implique
bien sur le développement de la formation à la recherche par
la recherche . L'augmentation des allocations de recherche de
16,6 p . 100 est un élément favorable en ce sens, ainsi que l'aug-
mentation des bourses de docteurs-ingénieurs et des bourses
dites Cifre qui intéressent le secteur industriel.

Les organismes publies de recherche vont recevoir des dota-
tions significatives, au service de la recherche fondamentale
-- plus 9,5 p . 100 - comme des programmes mobilisateurs — plus
10,7 p . 100 . Ces organismes devront les gérer avec le plus grand
souci de rigueur et d'efficacité, dans leurs nouvelles structures,
celles des établissements publics scientifiques et technologiques,
les E . l' S.'I' ., ou des établissements publics industriels et com-
merciaux, les E . P . l C ., avec les nouveaux statuts du personnel
définis par le décret du 30 décembre 1982, et qui se mettent
en place lentement -- trop lentement sans doute I .a fusion du
Cnexo et ale l'institut scientifique et technique des pêches mari-
times dans un seul organisme, l'Ifrerner ---. institut français de
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recherche pour l ' exploitation de la tuer —, la réforme de l ' office
de la recherche scientifique et technique d'outre-mer et du
groupement d' études et de recherches pour le développement
de l 'agronomie tropicale, devenu le Cirad en juin 1984, la consti-
tution du centre d'étude des systèmes et technologies avancées
en organisme de plein droit, l'affirmation de l'agence française
pour la maitrise de l'énergie comme un grand centre d'enver-
gure nationale, constituent des avancées remarquables, tandis
que les grands organismes de réputation internationale comme
le C . N. R . S . ou 1'I . N . S . E . R . M . ont su mieux valoriser leurs
recherches, en jonction avec les secteurs de production, sans
pour autant abandonner leurs recherches fondamentales.

Dans ce cadre, certains se sont demandés si le développement
— si urgent et si essentiel — de la filière électronique ne
serait pas perturbé par l'engagement des P .T.T. En effet, c'est
autour des télécommunications que va se développer l'action
publique, dans le secteur de l'informatique comme de l'électro-
nique. En raison des enjeux industriels et internationaux, on
peut le comprendre. Il importera néanmoins de bien maintenir
la liaison entre ces programmes et l'ensemble du secteur de la
recherche, pour faciliter les interactions et multiplier les occa-
sions de développement et de valorisation . ,ous avons payé
cher l'échec du . plan calcul > . Dans ces domaines, toute erreur
devient vite une catastrophe . Mais nous avons confiance en
l'ancien directeur du centre national d'études spatiales comme
dans le ministre des P .T.T. et dans son directeur général des
télécommunications pour veiller au grain.

Ainsi le budget de 1985 de la recherche et de la technologie
va-t-il contribuer fortement et utilement à l'effort de moderni-
sation auquel le Premier ministre a convié toutes les forces
vives de notre pays . Mais, sur ce terrain, sachons-le, nous
retrouvons un certain nombre de contradictions qui marquent
notre société et surtout notre économie. J 'en citerai trois.

La première, c'est la contradiction entre le dynamisme des
hommes ou des équipes et la pesanteur des structures adminis-
tratives.

Nous avons en France un potentiel de chercheurs et d'agents
de la recherche remarquable . La région parisienne pèse encore
très lourd, mais les grands centres régionaux se renforcent.
Avec la décentralisation, peu à peu, les organismes et les admi-
nistrations se déconcentrent . Mais certaines habitudes persistent.
La requête de moyens, la mise en place des programmes, le recru-
tement des équipes empruntent des canaux Irop compliqués et
l ' innovation se satisfait mal des lenteu r s administratives et des
procédures tatillonnes de contrôle ou d'autorisation . Des efforts
sont faits, et le renforcement des moyens de l ' A . N . V . A . R.
-- l ' agence nationale pour la valorisation de la recherche — va
dans ce sens, niais il n'y a pas de temps à perdre . Il faudra
faire les réformes nécessaires pour faire décoller les groupe-
ments d'intérét public . 11 faudra aussi éviter de trop multiplier
les tutelles locales ou régionales . Si l'on met en place des délé-
gués régionaux -- et nous en sommes satisfaits - qu 'on leur
donne les moyens d'agir et qu'on ne les soumette surtout pas
à d'autres délégués régionaux.

La deuxième contradiction est celle qui existe entre les inci-
tations à la recherche industrielle et la mobilisation réelle des
entreprises.

Le crédit d'impôt, les aides à l'innovation, la gestion du fonds
industriel de modernisation par l ' A . N . V . A . R . constituent des
incitations importantes en faveur de la recherche industrielle,
publique ou privée Des progrès importants ont été réalisés et
les entreprises nationalisées y ont largement contribué . Néan-
moins, par comparaison avec les autres grands paye industriels
comme avec les exigences de la modernisation, l'effort des entre-
prises reste insuffisant . Il représente 40 p . 100 de l ' effort global
de recherche, alors qu ' il devrait atteindre plus de 50 p . 100,
si ce n ' est 60 p . 100, comme dans d'autres pays.

Bien sûr, la part des entreprises qui était dek 43 milliards de
f rancs en 1982 est importante, mais je crains qu 'elle ne tombe à
40 milliards de francs en 1984 . Le relais entre l'effort de la
nation et celui des entreprises n'est pas bien assuré, Mille trois
cents entreprises ont engagé une action de recherche avec des
moyens propres . C'est beaucoup et c'est peu . Par leur groupe-
ment, par leur organisation propre, les entreprises doivent s 'en-
gager plus activement clans une politique de recherche à moyen
terme. Sinon, on risque d'avoir un double secteur, celui de
l'innovation induite par la politique même de l'entreprise, mais
aussi celui de l'innovation provoquée de l'extérieur par des
impulsions publiques qui risquent d'épuiser peu à peu les moyens
de l'Etat . En ce domaine, nui doute qu'une meilleure synergie
est possible entre la recherche et l'industrie, comme entre le
secteur public et le secteur privé .
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Chacun t'urinait la dure réalise . Une politique aventureuse
faisant suite à des promesses électorales quelque peu déma-
gogiques a plongé nuire pays dans de grave- difficultés écono-
miques . Il a talla tes vite revenir sur les ill s ..iuns lyriques de
1981, et t rès vile mesurer la part importante de rems• que la
loi d 'orientation et de programmation avait introduite.

L'année 1983 a vu intervenir les premières annulations d'auto-
risations de prugtanunie, les coupes sombres dans les crédits de
paiement . Mais ou avait eneore rieur des mots . Votre prédé-
cesseur parlait de régulation couuie si le rythme seul était
changé . que des décalages intervenaient, niais que les objectifs
restaient les ménles.

Enfin, 1984 a été l'année de la brutale affirmation des suppres-
sions de crédits : le fonds de la recherche a vu les annulations
porter sur 25 p . 100 de ses crédits au printemps

Alors, monsieur le ministre, plutôt que de discuter de pour-
centages, je pose clairement deux questions.

La première s'adresse à votre gouvernement . A quoi petit donc
correspondre une discussion budgétaire, au cours de laquelle on
se félicite du progrès que constitue l'augmentation de 10 p . 100
(les dotations budgétaires par rapport à l'année précédente, en
supputant les avantages qu ' une telle augmentation peut apporter,
alors que quelque part clans le silence du cabinet, on prépare les
annulations de crédits qui seront appliquées une fois le budget
voté par la majorité " Comment voulez-vous que des organismes
de recherche . pour qui la continuité de l'effort est le maitre niot,
puissent établir des programmes cohérents dans tin tel climat'

Ma gt - stinn, chargée, vous le concevez, d'une lrés grande
inquiétude, est donc la suivante : notre débat d ' aujourd ' hui n'est-
il pas artificiel, comme l'est sans doute le document que l'on
nomme r le jaune que j'ai eu ce matin de bonne heure, et
dans lequel les comparaisons sont établies non pas en fonction
des chiffres réels du budget 1984, après annulation des autori-
sations de programme et des crédits de paiement, niais avant
que les coupes sombres n ' aient été effectuées?

Qu'auriez-vous dit, monsieur le ministre, si vos ingénieurs
volts avaient un jour présenté, lors d ' un essai de lanceur, des
comparaisons effectuées non pas par rapport aux faits Oiservés,
niais par rapport aux hypothèses de travail ? Vous auriez
probablement été très sévère . ( "est de cette sévérité dont je
ferai preuve tisa-vis de cr eux qui ont préparé le document
auquel je viens de faire allusion.

Ma seconde question s ' adresse à vousenémm monsieur le
ministre : avez-vous la conviction, avez-vous reçu des assurances,
que les documents que vous nous présentez, les chiffres que vous
nous donnez seront respectés? Ce qui s' est passé ait cours des
deux derniers exercices oblige la représentation nationale à
s ' assurer de votr e affirmation, de tube force de conviction et
de votre autorité pour délibérer et voter en connaissance de
cause.

Le budget tel qu ' il nous est présenté comporte de graves
anomalies . L ' une des plus importantes concerne un domaine
que vous connaissez bien, monsieur le ministre, celui du Centre
national des études spatiales, domaine dans lequel les succès
nationaux et eur opéens ont été particulièrement éclatants cette
année - - je fais bien enteruu allusion à vote grande réussite en
matière de lanceurs.

Dans re budget, les dépenses en capital du C . N . E . S . relèvent
du ministère des P .T .T ., alors que les dépenses en personnel
relèvent du ministère de la recherche et de la technologie.
Mais, dans le nnénte temps, le financeraient de l ' A . D .I ., l ' agence
de l ' informatique, de l'1 N .R .LA ., l ' institut national de recher-
che en informatique et en automatique, et celui du Césia, le t•en-
Ire d ' études (les systèmes et technologies avancées, est intégrale-
ment renvoyé au budget annexe des I' .'I' .'I'.

Pourquoi celle différence? ' Fout se passe monte si le Gou-
vernement, plus démuni d'argent qu'il ne l'a jamais été, avait
voulu faire financer pat' les usagers du téléphone l 'ensemble de
la recherche spatiale et de la recherche en informatique, niais
que, par un reste de pudeur, et peut-étre aussi pote' sauver les
apparences, il avait maintenu le personnel et l'administration au
ministère de la recherche et tic la technologie.

Comment rit . pas s ' indigner de voir apparailre, t.n dehors de
toute discussion budgétaire, sans que la loi de finances ait été
le moins du inonde concernée, un financeuent de la recherche
par le recours aux pri•t.s bancaires? Je regrette que M. l'harz .tt
n'en ait rien dit !

En fait, tout le monde sait bien qu ' A la suite d ' arbitr ages
difficiles on avait prélevé sur les moyens du C F, . A . et du
C . N . E . S . des dotations destinées à . boucher les trous»,

Troisième contradiction, enfin, entre les nécessiter de l ' ouver-
ture pour mener une politique ii derne de recherche et de
développement et les difficultés de la coopération sous toutes
ses formes.

La coopération à l ' échelle régionale au internatinuale est une
excellente expérience, mais il faut aller ait-d e la . La duncnsuut
européenne, connue l ' a rappelé l ' orateur précédent, est ici essen-
tielle . Le programme dit Esprit est une bonne illus(rttian de
ce que l 'on peul lare . mais il faut élargir la euoperaiion a des
secteurs industriels qui doivent se moderniser fortement cuntnie
1 'automubile ou l'aéranautique . 'u enc•ure aux secteurs str até-
giques que sont les biutechnoingie, titi les composants électro-
niques . Nous savons que le sucer, (l ' Ariane est dû au C . N . E . S.,
niais aussi aux c•oapt•rations qui Ont pu se développer dans
l 'agence Spatiale curoprcnne . En 1985, malgré le, difficultés, il
faudrait que niai ; puissions avancer ça cc sens.

Ces contrachctions, je le disais, sont celles de notre société,
de notre économie . Votre budget peut contribuer à les résoudre
en partie . Mais il faudra un effort continu et cohérent . C ' est
pourquoi il nous semble utile que la loi du 15 juillet 1982 puisse
clic prolongée . Nous souhaitons quo le Parlement soit consulté
à nouveau en 1985 sur la politique de recherche qui devra étre
menée dans la deuxième période au 9 flan.

Le bilan est déjà largement positif et eau-, avons confiance
dans votre sens des responsabilités et dans votre compétence, qui
donnent également confiance à l'ensemble du monde etc la
recherche . ( '' est pourquoi, a turc large majorité, la commission
de la production et des échanges . s ' est prononcée en faveur
de l'adoption des crédits du budget (le la recherche et de la
technologie . Et, peur symboliser l 'effort qui doit étre fait par
l'ensemble de notre pays, peul rire l'Assemblée tout entière
suivra-t-elle la recomntandatit

	

e la conunissiun . (4ppleud,
Sentent .: s(lt' les huees tics .sot

	

.trs .l

M. le président . Noue allons paes('r à la discussion . Je demande
à l ' ensemble de_s intervenants tir bien vouloir respecter st ric-
tement Ietn temps de parole.

Dans la discussion, la parole est a M . Robert Galley.

M . Robert Galley . l'erutt.ttez niai (l ' ah :nul, monsieur le ministre,
compte tenu d'un posui' i rninneein . de va i . teliciler de votre
I l i u n a ! I n n . lent l m• MI I1h nec' rrlacor Olt t'aidant de votre
persannalde, rlr ta, grands ,omet•, scientifiqut•s et de votre
stature d'hanune (l'entreprise.

Je sois qui' la plupart (les tirbitrites étaient rendus au début
du mois rte Bullet . au montent ou voit .' avez pris vos nouvelles
t oitunn . u-onségIIent, volts enutlre, bien . Si d 'aventure
quelques critiques volt, palaisent htlustifiées, ne pas y voir tin
caracicre per .nnnrl que je ne saurais lets' drainer.

Le projet de budget rte la reeln•rche pour 1985, que vous noirs
présentez aujnurd'lun, devrait slnserire d .uts le cadre de la lm
d 'unenlaton et dt. programmation du 15 juillet 1982.

Pour t a n sot, discute point par peint avec votre précfécesnettr,
je replieilerti qu'elle pr'mo\ait une forte c•ronssamc•o cri volume
des dépense, de recherche : 17 .8 p . 1011 par an sur la durée titi
Plan.

.l ' avais, l'époque, exprimé tees clairement mon scepticisme
quant a la possibilité d'assurer une progression si ambitieuse,
lotit en ratonnal,sant, avec nies cnlleguee . I ' inté-et, voire le
caractere nttlt, I tcnsable d ' un tel effort st nous voulions que la
France panel!, au grand bond en avant fait par le recherche
clans les pays urctrlent .otx qui, sur le plan tnrluslrtel, vont tais
concurrents.

La période 198/1983 fut marquée par urée certaine croissance
mais, déni, avec l ' él ;tboralinn du budget de 198:3 nous étions; loin
des prévisions tnihales rte la loi . ce qui a conduit votre prédé-
eessetn', aujourd'hui l't'emuer ntntt,tr, à n'y faire plus quo de
tes lointaines références.

Quant an budget de 1984, il traduisait un abandon pur et
simple des objectifs de la loi . Personne etc s ' y est trompé, Ive
chercheurs t'oins que les antres, eux (pli ont vu s ' effondrer
une partie (le leurs espoirs . La confiance a disparu, it la mesure
du décalage entre la réalité et le discours.

Certes, chacun de nous peut retrouver (ruts les rapports de
M . Charzat, de M . Sueur et de M . (ttaputs rios phrases ronflantes.

M . Sueur évoque en préambule de son rapport des • objectifs
ambitieux > . II parle de la place de la France < dans le peloton
(les pays les plus développés .- . Permettez-min de vous (lire que
la suite du texte contredit quelque peu ces formules . Le cœur
n ' y cet plus .
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c ' est a dire à compenser les pertes subies par les organismes
publics de rec'herchc i, 'squ ' un a mesu r é les troubles qu ' une
telle decuion pontait entrainer, I :'s drames qui pouvaient en
déc•uuter, le Gouvernement, pour ne pas créer une situation
,scandaleuse, a autorisé le C . E A . à emprunter 140 vrillions de
francs cl le (' N . E . S . 110 millions de francs.

On commence donc à gr'tc•r les budgets a venir pour boucher
le, trous du bu•iet 1984 . Plus grave, certains signes nous donnent
à penser qu ' une telle mesure n ' est phis considerce comme un
expédient provisoire . mais qu ' elle constitue les cléments d ' une
nouvelle doctr ine . Vous nous renseignerez peut-etre sur ce point,
11)u nsicur le minisii'.

Dans le menu• temps . nota, voyons les dotations en capital de
la compagnie C . 1- I .-Ilonetwell-Bull genereusenrent aregmentees
de :35 p . 100 . Mais que fait donc une telle dotation dans le cadre
de votre budget -, Les sociétés nationalisées ont un statut parti-
culier . L'évolution de leur capital relève des charges communes,
et non du budget de la recherche et de la technologie- Le capital
de cette société est lié à son développement industriel . à l 'ana
pleu r des investissement, de production . En aucun cas il n' est
lié à l ' effort de recherche national.

('ette monstruosité de présentation est d ' autant plus grave
que, dans les annulations de crédits de 1984 . la dotalinn a L I.
lloru'vnell-Bull a été soigneusement présent ée, d(• sorte que cette
société n ' a pas etc louchée par la rigueur .lui frappait les autres
secteurs.

A vrai dire, tous les secteurs n ' ont pas 'ii' frappés par la
rigueu r : le ' us')' M . 1 .a Villette est . liai aussi . tir domaine Iris
presei'vé, peut ét'e parce qu ' if fait parte . dit-on . (lu domaine
réservé . L 'an passé, je mitais déjà indigné que la totalité des
postes criés 110. ,i )e m'en soutier, bien ''ail é t é à son
profit . Cette année . la situation est meilleure . Sur 1 110 postes
con, . 510 seulement surit pote' le muse, il ' .si vrai que l ' année
derniere . on niavail affirmé que c'en 'lait fini

!éalrsez vous . nrunsieur le ministre . que . si les eulnrisatinu, de
programme ont quelque peu diminué pour I .a \ ' illrtte, sans doute
pare, que le., lraiaux

	

héverrt . elles reprusent,•nl encore' . aven
1 127 nulle uns de francs . h• double de., ct'é ;lil, affecté.; aux
n,trtuts de sanie, suit 652 millions de francs . représentai'
l'effort que tous proposez pour l ' I N S E R M et pour l ' institut
Pasteur de Paris . de 1,ille et de l ' outre nierEtrnn'z tous aptes
cela que nous prenions un ton sevi•re et que nous parlions de
I'inruher'enee rte, prior'iii• '

Pan m,riére rte structures, il y aurait beaucoup à dire . Je nie
contenterai d'une observation générale dont je voudrais souligner
la gracile.

L'effort (le rassemblement des moyens, qui 'lait l ' une des
borures choses prevue.s par la loi d ' orientation et de prcgranr
'natron (l' la recherche, a clonné lieu à des programmes nrohi
lisaleur .s qui ont et' . rattachés à urne direction de entre nninis-
tore, la t . E S . T I .

	

direclinn du développement scientifique
et technique d' 'innovation

	

alors que les experts, chose
curieuse . se routaient dans une antre direction, la mission
Intei'minisli'rielle de

	

l ' information scientifique et

	

technique.

L ' effet per, ers d ' uni tel schéma

	

schéma voulu, je le
souligne qui instaure dichotomie et c•uncurrenc•e a été
considérable . p :u'tcutierenn'nt pour les prngramune ; nurbilisa-
teur's principaux . If, Inotechnntngies et la filü•re élee•Irnnlque.
Qua rit au septum, programme nurhilnsut'ur, le développe-
ment teehnningiqu' du Ii,su industriel, véritable fourre tout, rien
n'en est sorti rive de, parlotes, des discussion, 'ic•iilis, et l ' on
parle périodiquement d' le supprimer.

Depuis votre suitée :nu minisler' il 'onnais,'enl les jugenwnts
assez sév'i's que vous i•té aun'n(• a parler [taris le pausé,
on attend une nllinu rest r ucturation ' la I) E S T . I . disparailrail
ait profit des deux directions restantes, sans que pou' autant
li>u :u :uss'nl le, siruelur" confhclnelles. Tout cela crie tin
gr :rte malaise . une parait su , des hommes la ou devraient dniru-
nor le dynamisme et l ' nnar,'niaton.

Sonnes . nronsi'nr le ,ninislrr•, ii l'inrpuilance d' lai r'eeh'rcho
l'chnncpr Iton cette „ ue .André ( :irand ai :nl crié une déli•-
gallon ii Ilnnovalnn (lui a en un impact Ires appréciable
dan., l 'encouira,a'nirnl a l'effort de roehecvlii' appliquée des
petite ., et uni} rennes entreprises . Ni' laissez pais prrirliler celle
str ucture qui s ' appuie sur l ' Anvar, celle uli•' Ires porteuse
d'avenir.

II nie faut (•ondoie Nombre de smentifiques, nombre de
chercheurs, ries ingénu'nu's, des industriels ont applaudi à votre
notninaten a la Iélc de ce grand nninister' dont ils savent
le rôle moteur pou' la recherche fondamentale 't industrielle
Alors, monsieur le ministre, comme vous l'atez fait dans le

passé, potn' d ' aut r es organismes . faites cesser le désordre qui
régne dans les chiffres et dans les esprits . Mettez fin au cadre•
lire artificiel de certain, débats un dentine le double langage:
tangage généreux . d 'abord . pendant le débat public pour vanter
les mérites du socialisme . puis langage de rigueur féroce et
de cynisme lorsque . quelque., mois phi ; tard. On coupe, on
rogne, on massacre . on In'ansfére . parc . ‘ que ; 'nn n'a plus les
moyens . Donnez nous des chiffres . Que l 'un , ' y tienne et que
les laboratoires . les organismes sachent sur quel ., moyens ils
!mutent compter.

Repensez vous mime l ' ensemble du système aveu la rigueur
et la méthode que nuus vous connaissons . I .es moyens des
chercheurs ont été réduits par la publique de rigueu r au-delà
de et' qui étai{ acceptable . niais plus encore, nombre d ' entre
eux se trouvent ballottés de ci de là et ont l'impression d ' étre
inefficaces.

Définisses une stratégie de recherche appliquée et d 'aide
à l ' industrie qui suit cthéri.nu' avec l'immense effort nécessaire
pour redresser la situation de nuire pays ( 'e jour-là, monsieur
le nninrst•e . nous pourrons tous approuver et nous pourrons
tous suivre IApp'(ncrlrss'ernerrl .c sur les ionn c ,s du rassemblement
pour lu Ri•puhlrque et de ' ' urtinrr pour lu derfforrnlw française .)

M . le président . La parole est à M . Bassinet.

M. Philippe Bassinet . Monsieur le ministre . avant d 'en venir
a tues appréciation, sur le proie( de budget que vous nous
soumettez, je liens r, rependre à la philippique de M . Galles'.

Vous venez de nous dire, monsieur Galles :

	

Donnez-nous
des chiffres et que l ' un s'y tienne .

	

(In i'c nnpr'nd votre
hargne je ne peux employer un autre ternie -- lorsque
l 'on sait quelles responsabilités ont 'té les vnlres et quand on
c•onnait les résultats de la politique qui a été menée lorsque
vous élue, au guu ;ernennent . Mais puisque vous rutilez des
chiffres, en voici : la ;nui de l ' effort national de recherche et
rte diminppenu n( tec•hnolo' ;ique dams le produit intérieur brut
a été rte 2 .16 p . 1011 en 191 ;7 . 1 .91 p . 100 en 1971 . 1,80 p . 100
en 1975, 1 .76 p . I(8) 'n 1978 et

	

Il y a eu effectivement un
loger redressement

	

l,ltl p- 1110 en 1979.

( ' es chiffres tlgurcnt clins le document , jaune ., que cous
décriez .si fort . ce quant demeu r ant )r ctnipri.nds fart bien
puisque ses prclnü•re,; page ., portent vote cunntainnation . On
ne peut s'étonner, devant d 'aussi faibles resullats obtenus
:dons qui . la Erance traversai! (les années de croissance forte,
(le votre difficulté à porter un jugement serein sur la politique
conduite par les autres et qui répond à l 'ambition scientifique
du pays . (App/cutdi•: .ccrncnts sur les boucs des socinfistes .)

M. Guy Bêche. Bien encuvé

M . Serge Charles . Ne ;oyez donc pas si hargneux' M Gallc'y
a élé d ' une courtoisie exceptionnelle Agissez de la même façon
envers lui

M . Philippe Bassinet . Si M Galles' veut m ' interrompre• je lui
laisse volontiers la parole.

M. Robert Galley . .l ' ai trop d' plaisir à vous entendre!

M. le président . Non, monsieur Bassinet, continnei Ni . vous
laissez pas interrompre

M. Philippe Bassinet . Le budget que vous nous présentez co
malin monsieur l' nrini .,lre . putt (Ire apprécié sous deux éclai-
rages distincts, dont chacun tract en valeur l ' unie de ses specufi-
(n i és.

L ' éclairage écnnonrigne et budgétaire, tout d ' abord : dans
une période hudgeltirc dutficd', 't'ar uée par notre effort peut'
ri duirr les préli•vr vents ohli„attires conformé nent aux enga-
gements du l'résid'nl de la République, votre hnd^et ne -lovent
pas la priorili• ii'cordee jusqu ' ici aux objectifs de recherche.
Au contrai! e, Il la motive

L ' éclaira ; ;' in:,lutditinnn'I 'nsuil' Ir• budget d' la recherche
pour 1!185 s'enr acine, 'u 'flet, sur la premier' amui e d'appli-
ration dut 9' flan . 'n amine l'iups qu ' il ouvre t,•s iuuy'ns mas s,
aires à la nuis' enu n'uvr, 'les ihl'ctfs prc•vns pour la d'r'r ;ü•re

année d'aphhcattn (le la (I ' oi . mntatinn de programmation
pour la recherche et l' dév'Inpp'nwnt l'chnrlcigiqu :•a de la
France Il est rinn', il doit et r' l 'occasion d ' ion bilan comme
d ' une réflexion Anus uecltr

Avant cela, j ' examinerai rapidement donc la portée écono-
mique du budget que vous nous snnu'll'z . Dans cette analyse,
les catégories ont été fixées et c ' est sur le budget civil vie
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rechercha et derejoppement que portera nitre attention : recou-
vrant parte liement les crédits de ,ocre ministère, ce budget,
évalué• pour 1985 à 39 milliards de (rand, comprend quatre
postes d ' inégale importance :

Les crédits in-:cric ; au budget de vot re nunistere et affectés
aux organisme ; qui en dépendent directement, soit 24 milliards
de francs

Les dotation : des services commun : diu ministère de la rec•her
chc et de la technologie et du ntinisti•re dru re' . • ploiement indu.s-
tricl et du mien perce extérieur . soit 290 nmi :onc, de franc s :

Les contributions budgétaire• des nunistée'es participant à
l'effort civil de recherche . dont . notamment, celle du nonistere
de l 'éducation . sait 7 milliards de francs:

Les financements relevant du budget annexe des telé•cnnunu-
nicat,m s . suit . la encore, 7 milliards do trimes.

S ' ajoute à ces (fotatiores le roui du crédit d'iur ect

	

Recher-
che , recnndLiit celle année, soit 400 million .; de francs . en
prnw'e' si g n de 15 p . 101) par rapport à 1984, premier(' ,innée
de son appli,-ai on

l ' ne ligne d'emprunt de 30(1 millions de francs est enfin
prévue pute' le financement de proeraninres cie ç•onstruction
avenu :urtique civile.

lncontestahleuient . ia progression de ces masses marque le
nr : inlien rie la I~riiirite' attribuée aux icti,,ns de recherche
plus î,5 p 11111 cie velunm(' de de'tre ie , ordinaires et crédits de
paiement, par rapport , :rr'iplion s initiales de la loi de
finances pou r 1984 . plu' 9 .5 ' p 101) par rapport à ses re'ahsa-
tinn . eh 'clives

A l ' interieur mène de cette prngressinn . ce sunt les princi-
paux ace, de nitre pulitretue en madère de recherche qui ont
'te le plus re_j uire•useuie•nt dnles l'es axe .; sont

	

– faut il le
rappeler

	

une polit que active de l ' emploi, le respect de' ans
engagements sur la referme titi statut des chercheur .. et dos

'l' .\ ingi•nnPUrs, technici e ns, personnels administratifs le
maintien rie l ' aide :ucx lu'ngranuncs demis pal' la loi (l ' uricn-
tation et de pro raniinatnn . une diversification rationnelle des
financenmertts el . enfin . la réorganisation des structures malice
neles de recherche

En ce qui couce•rne le pretiuer toiril . l 'emploi, les chiffre
parlent d ' eux n'é•nu• . et \I Hubert Galley les rappelait tint a
l'heure .\lurs que les effectif, rie l ' E:tat diminuent de 550(1 : :''u
té•s . le secteur di' la recherche se' voit doté de plus de 11(5)
emploi• nouveaux . dent 5.th emplois de chercheurs, ce' qui
restitue pou r cette calégnrte un ta x de progression d ' effectif-,
de 3 .5 p 10(1, proche ries tique ifs de la lui de' progranniation

Les personnels 1 '1' . :\ hérmfiruent . gr :ant à eux, d ' un coritin-
gent de fi4 créations et 418 tr•an•forneatiuns d ' emplois qui per
mettront 805 promotions e't 390 transformations d ' emploi de
chercheur . ("e•st ainsi un vaste plan de défilocage des carriers.
qui se• nu•I ert place ( p our les I ' I' A

Ainsi . depuis 1981 . (•e sunt presque 80(NI e•niplieis nouveaux qui
auront bénéficié a la rer•herr•he franeaise, gràre a une progression
suulenuc de s'es effectifs rie phis de 3 p 100 en rnnye'nne an
nielle

Sur le second point, le respect des engagements pris sur la
réforme• des statuts, qui doit étre un souri priceieerrlial car il
concerne l ' ensemble de Peux qui travaillent pour la recherche
française et il rie saurait y avoir de recherche de qualité
sans que l ' ensemble dc :, personnels rfe recherche soit tu talenu•rit
ieeeiiili,e

	

beaucoup a dé•1à été fait.

Ainsi, 1984 aura été la prerniere année rl'applratiuen dn .statut
cadre du 30 dé•cemhre 1983 Le prujct de budget civil de rocher
chi. et de develuppenient contient à ee titre pour cinq etablisse
ment . publies

	

le (' . N Il S , l'I N S E R . M . . l'1 . N R A ,
l '1) . R S ' l ' O M cet l ' i N R f A. les transformations dent
plues néces.eaires aux mesures de titularisation envisagées . I) 'au
t'es me sures serrant également financée's des 1985 : l ' ouverture
d ' un quart des classes supérieures, le dé•ieentingentenu•nt du
septienie' échelon du tirade de chargé de recherche, la transfo'.
malien des emplois d ' attaché de recherche en emplois de c•har'gé
cie rerher'ehe rfe rleirxieme classe, le reclassement des I .'1' . A . La
progression préférentielle des eépenses orcliriaire .s sur lies auto-
risations de programme permet notamment cet effort.

.1e reviendrai plus en détail sur le Ireeisieme point, !acide aux
programmes riéfinis par la lui de programmation, en examinant
les perspectives qui s 'ouvrent à l'échéance• de ce texte . 'l' eeulefnis,
je souligne des maintenant que l ' effort est maintenu en ternies
d'autnrisatiures de pros r'amm e pour la recherche• fondanienlale
et les rechercfir•s appliquées et finalisées, oiu s ' observe une prie
gressien de plus de 9,5 p 100, et accrue pour les programmes
mobilisateurs oél cette progression dépasse IO le . 100.
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La diversification des financements est, quant à elle, une
constatation de fait . Ses origines sont multiples : naturelles lors-
qu ' il s ' agit de ia participation du budget de l'éducation à l ' effort
national de recherche, technique lorsqu ' il .s ' agit de la prise en
charge par le budget annexe des l' . T . T . de dépenses rattachées
à la filière électronique eu par le budget des transports de
l ' effort de recherche aéronautique . Cette diversification a été
maintenue aussi rationnelle qu ' il est possible jusqu ' à présent :
reflet de la pluralité des formes de l 'effort national de recherche,
elle doit cependant (leme•urcr aussi opérationnelle que possible.

Pour 1985 le ntiniste're charge des P . T . T . prendra ainsi
en charge le linanrement en dépenses ordinaires et autorisa-
tions de progranunes de l ' institut national de la recherche
in formatique et du l ' entre national d 'étude des systèmes infor-
matiques des admini .;tratiuns . au titre de la filére électronique,
et le fincnventent en autorisation de programme du t ' entre
national d ' études spatiales pour 3 .5 milliards de francs, son
fonc•tinnne•mcnt restant a la charge de votre nt inistere . ,le com-
prends bien a cet é• ,gard les inquiétudes de M Galley, mais je
lui conseille de regarder un peu aux alentours . I1 con .statera
que, dans nombre de pars . nn a effectiv e ment un regroupement
des dépenses qui concernent tout à la fois les communications
et le spatial Il n ' y a donc là rien de• scandaleux.

M. Robert Galley . Ah bon '

M, Philippe Bassinet . Enfin, la réurgaoisatitn des str ucture
nationales dc• recherche se poursuit et doit trouver sa traduc-
tion dans le hudget que volts nous présentez . L' année 1984 aura
en effet connu le regroupement de l ' Institut supérieur des pèches
maritimes e t du ( ' entre national d'exploitation des océans dans
un nouvel ctabli,sement public : l'I3"RElslER. De méme, la
transformation du groupement d ' intérêts économiques du
G .E .R .D .A .'l' . en un établissement publie . le Centre interna-
tional en recherche agronomique pour le dévelopncment, e•st
aujourd ' hui réalisé . Le rapprochement entre l'O .N .S E .R . et
l ' I .R .T e•n vue de• leur fusion, enfin, se poursuit.

L ' ensemble rie ces réorganisations apparait au budget civil
de recherche et dé•veloppenient comme il est naturel crédits
à t'IEREMER . trarisforniations d ' emplois de chercheurs au pro-
fit des personnels de l'O .R .S .'l' .O .M ., intégration d ' age'nl s de
l ' 1 :• .R A .(' au sein du 1-' .LR .A .I) ., création de postes à l ' I H ' l ' .

Ainsi se transforme et progresse notre appareil national de
recherche . Si la vitesse de' ces transforma lions dépend pour une
graride part des moyens qui sunt engagés et des critères rete -
nus pour leu' répartition . il reste que l 'activité même de recher-
che, qui nécessite des structures modernisées, requiert égale-
ment une grande stabilité et un champ étendu de certitudes
sur ses objectifs et ses moyens.

C ' est à ces exigences qu ' ont, chacune à leur manié're, répondu
la lui d ' orientation et de programmation de 1982, d ' une part,
et les luis de 9' Plan de 1983, d 'autr e part . L' exercice budgé-
taire 1985 est cependant particulier à cet égard : il clôt une
première étape annuelle• d ' application du 9' Plan et marque
l ' achéventent de la première pi'e'inde de programmation . Il
importe a celte occasion de tirer des ler,•ons et de formuler
des orient etinrrs nouvelles.

Intégrée aux objectifs du 9' flan jusqu ' en 1988, la reehcrehe
n ' est certes pas pri vée de cadres à moyen terme.

Ce sont ainsi prés di• 60 milliards qui seront ieuibilisés pour
la période 19841988 au titre de l'effor't civil dc• recherche et
de développe ment dans une niaesse globale de 351) milliards
de' tels chiffres tndiqucnl que la recherche n ' est pas un acces-
soire dans le !'lait.

I .a rrmehiltsatitin de ces noyer ; est effectuée à travers la
granrie action n" 4, ' l ' irnrératif scientifique et culturel et
par sept des douze pri,gri nnne•s prioritaires d 'e'xéc•uliun . 1)ix
mesures spécifiques en faveur de la recherche industriell e adup
fées lors du conseil des ministres du 22 février 1984 ont t e int
piète• ce dispnsitef.

Dés 1984, 45 p . 10(1 des autorisations de programme• du budget
civil de recherche, suit 8 milliards de frimes, sunt venues
alimenter les programmes prioritaires d ' exécution du plan . ( ' es
engage•me•nts regroupent la totalité des actions d ' incitation, suit
3,3 milliards de francs, le soutien aux progranintes définis par
la loi du 15 juillet 1982, suil 2,9 milliards de francs, l'ensemble
des crédits alloués à la filière électronique, soc! 1,5 milliard
de francs, une• partie eles crédits du t '. N E. S . et les mdurisa-
ticence de programme du hnreau national de mérlreetegie' .



ASSEMBLÉE NAT'c)NALE — 1" SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1984

	

5503

Sans énumérer la totalité des interventions effectuées dans
ce cadre, il convient de retenir principalement : le mile de
l ' A .N . V . A R., la présence de UA . F . M . E ., l 'action de la
M 1 . D . 1 . S T.

C' est cependant au sein du programme prioritaire d ' exécution
n' :3, fatoriser la recherche et l ' Innovation • . qu ' a etc concen-
tré l ' effort de modernisation de notre appareil productif, combi-
nant les actions incitatives directes, notamment celles du fonds
de la recherche et de la technologie• l ' encouragement au déve-
loppennent de la recherche technique . la relance de la recherche
dans nos écules scientifiques . la valorisation les programmes
de recherche dans les organismes publics . A enté de t'es
actnns de modernisation . le prugramnm prioritaire d 'exéc'u-
uon n 3 a prévu un effort de promotion di' la culture scien-
tifique et technique, dont le projet de l,a Villette, qui peut certes
êtr e quelque peu critique . representr une cuncretisation attendue
annonçant d 'autres decisinns rej ionales-

M . le président . Monsieur Bassinet, taus avez épuisé votre
tennis de parole

M . Philippe Bassinet . J'en termine, monsieur le iresidcnt.

De rri'ru• et toijnurs parallèlement al,. actions de modernisa-
tin . l 'eflori de formation s ' est traduit par un important renfor-
cement de l ' enveloppe des conventions industrielles de fouina-
Dun pe' la recherche . doublée en 1984.

Enfin . c ' e . t a l ' inlerieur du flan que s'est naturellement eli•ve-
loppee l'animation territoriale des activités de recherche . Le
prugranuno prioritaire d ' exécution n 9, réussir la di•centrali-
satain . a mobilisé à ce titre prie s de 200 millton, de francs.
mais t'est surtout par le canal des contr ats de flan Etat régions
qu 'ont pu s 'in s taurer un dialogue territorial et une répartition
des nolens dan, le dunnatne de la recherche . Les financements
tegtonaux d ' actions de recherche ont ainsi progressé de plus de
1 :50 p 104) par rapport à 1981 et l 'on a vu se définir dans
chaque ré ion des orientations spécifiques en matière de rech p r-
che susceptibles de valoriser les ressources locales ( 'es orienta-
tions ,ont désormais dans vingt régions relayées pur des centres
rigtrrnaux d ' innovation et de transfert de 'echnologie.

Aines l'artivtti• nationale de recherche fait elle son chemin à
l ' interu•ur des Itinéraires traces par le 9' flan . Mats ce n ' est
qn( en g oue one c•n'npn,ante p :u'rni d ' antre,. cle ., facteurs du déve-
loppenient nalinnal que le flan appréhende la recherche Comme
actif ite spertftdu(, elle s ' est par atltcurs soumise à un autre
,5,Ienu' d 'r'cheanees et d ' ohjeetifs qu ' observent attentivement
ceux qui tonrru' virus Inique . monsieur le ministre . sont Par'ti-
cnberenn•nt ;hard les au dételoppentt'nt d ' une recherche fran-
rarse de rus -tri '!evé . ('es références ont i'té fixées par la loi
d'ornntutton et de programmation pour la recherche et le
de•Velnppenient Ieclnnrin ;ntn( rte la F' r:tnre du 15 juillet 1982.

l'uni ronehn'( . nunt.,tettr le rnirrist'e, Jr• voud rai, vous poser
quelque, qur,tons qui enn,tittient les préoccupation., qui
ilevr,ornt (tee au cn•ur de l ' a'r'es loi d ' orientation et rte pro-
gr :u neitrr 'pair aires 1985

La Ini était base . sur une action régirrnalp tnt'nrtant( .
cela a tir•pi . .le (lit

	

niai, ne ' p risez Vnirs pas, monsieur te
ministre qu'il mous faudra redéfinir le rôle des délégué ., rcutn-
nauv t;outrant il pas a'. ou' une administration legumale
dépenrl :o t de %ntr( ntint,lem phis forte gn 'elle ne l ' ego aujour-
d'hui '

four

	

qui est de l'artnn internatnn'de, n( ,(rait il pas
nr•cr,, ;ôrr' d x100 de] t•nn,r'tllt•r, seientitqu(, dans les an : :ras
sari(, rl n soient

	

pins dépendant ), de tiare illin1sh i rl' et pal'
consé quent 'n 'uns depend :utls du Quai d Oisay

L( tnlnrttartsnrr• est neuessare (n (e dont,unt (t l ' on i'ip'oll(
Ire, urinent que le, ;noter, rte l'ensemble de l'Europe sont
c'nntPar'ahte ., ceux dr•, Pals Unis . qui ce soit en rh(rc•hrurs
011 1•11 mutin, fnrt :oteli•r,, stars qui lis résultat ., ne sont pas,
nralhenreuseinenl a la h :tnlr•iu' rte, ré,ullalx ub,ertés onir(
Atlantntne N( faudrait Il pas aller encore plus avant dans le
développement rte la ruopl'i'It nn inleretu'npé(nue . que co soit
soin ., 1'i•gi41e des eontrnttnaulé, ou du conseil

	

de l ' Europe,
loi en vole p :ii' I( biais dameras rn :illiLdéranx •'

1' :n (e qui concerne la politique eullorelle• sei(oliftgite et
I(rhntrlue, le serai bref.

M . le président . Je tous prie (le conuluu'e, monsieur Bassinet.

M. Philippe Bassinet. Je convins, monsieur le présulent .

Cette publique culturelle, scicatif.que et technique ne duit,
pas donner lieu à une concurrence stérile . Si celle et duit
bien sûr avoir un aspect culturel . son caractére scientifique
et technique duit cependant clic predonunant . Si vous n ' y
preniez garde, monsieur le ministre . votre ministère risquerait
très vite d 'elle tratersé par des tendances centr ifuges . Or c ' est
précisément le contr aire que nous avions souhaite avec la
création d ' un grand nunistére de la recherche et de la techno-
logie.

J ' avais encore quelques questions à vous poser . nrunsirur le
minist re, niais puisque M . le président m ' invite à conclure
je vous les poserai une autre fuis

Je tiens toutefois à dire, au none du groupe socialiste, que s'6

budget est un hun budget.

Je comprends bien que M. Robert Galley, qui est un homme
compétent . ..

M. Robert Galley. Merci '

M . Philippe Bassinet . . . .ne pouvait . parlant de la place qui
est la sienne et avec la fonction politique qui est la sienne,
por ter tin jugement autre que celui qu ' il a porté, niais le suis
si' . lorsqu'il regarde les chiffres . ..

M . Serge Charles . II est affolé'

M . Philippe Bassinet . . . .il consiclere, tout comme nues,
nti•nle s'il ne peut pas l ' admett re publiquement . que, clan.: les
circonstances économiques présentes . ('e budget est bon car
il traduit effectivement la priorité qui est donnée à la recherche
scientifique en France . (Applaudissements sin les barres des
socrali ;tes . t

M. le président . La parole est à M . Barraux.

M . Claude Birraux . Monsieur le président . monsieur le minis-
t'e, mes chers collègues . le feu Premier ministre . M . Mauroy . ..

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur pour arcs . Il n ' est pas
encore mort'

M . Claude Birraux . Feu eonune Premier ministr e'
. . . voulait que l ' on juge la politique de sort goenvernenrent selon
une ' autre logique •.

En examinant ce budget 1985 de la recherche, je n ' ai trouvé
d 'autres critéres due ceux que le ( :ouvernt nient Mauroy, oie
M l'abtus tenait (hua ruse bonne place . avait lui-rnerrre solen-
nellement fixés dans une lui sur la recherche - cri!eres au-
dessus d( tout sou'Ç'nn puisque répondant à l ' auto logique
uiu"un• du tJuuverm•ruent.

('rentier n-riti•re Ics d'édit, civils . La progression de., crédits
du budget civil de recherche devait étre, selon la lei, de
17 .8 p . 1)1(1 en volume . Ils augmentent (le 5 .4 p . 11111 La loi 'le
programmation n 'est pas respect :'t' par le budget 1985.

I .ltblec'lii de cette lui est de porter à 2,5 p. 111)1 du P . 1 B.
l ' effort d ' • rutherehe de la natnn en 1985 ( ' et uhtecttf ne sera

pas atteint . les preti,ton ., decanl ocre revues en baisse . .le n ' ai
cessa' rte l'affirmer dans no•s tri•cedentes interventions htttlgé-
tire, . en dépit des pretistons optimistes de (priions rapports
hurlgetiures anlérteun's . Ainsi on se situe a 2,2 p 111)1 en 1984

('t, sine le papier . a 2,3 p . 11111 en 1985.

Uruxi(nu• critère '

	

la

	

recherche

	

fondanu , ntah .	1 ..3

	

lui
du 15 juillet 19132 lui fixait une prngrussiun de 13 p 1011 en
volume Dans le budget 1984 . a pri ures,ton (tact de 5,7 p 1011,
ef, en 1985, (IIe sera d'h 9 .5 p 11111 En essayant de chausser vos
lutteur', Ip t(trx dire l 'elle, du lioucernenu'nt pour mieux
juger, je con,tale, la encore, que vos (n'agenuvll, ne sont
pas tenr,.

' l ' roisieuu• (citer( : l ' évolution des effectifs . l,a lui prévoyait
une prngressinn rte 4 .5 p 1111) pair an

	

Déjà, l ' an dentier, le
rapport Char/al Indiquait que

	

l'evuluton des el 'teutl, entre
198 :3 et 1984 reste en deçà des moyennes annuelles prévues
par la Inn Aires avoir progressé de 4 .:3 p . 11111 en 1983, les
effectifs de la rtelo•rchi nul augmenté de 1,2 p Itlll pin 1984
et de 1,8 p . 1110 en 1985.

Déjà en 1984, le Musée (le La Villette prenait pour lui tout
veut III) emplois Il en accapare 5111 supplémentaires en 1985.
Curieuse logique quand on sait due ledit musée n'ouvrira ses
portes qu'au printemps 1986 . ('e dclourn pnt'nt dr o u ste t'anovre
en 19135 la progression des effectifs des 1 '1' . A . à (1,1 p . 100!
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Cette progression désordonnée pose problème, car la régu-
larité du recrutement est un facteur essentiel pour l ' avenir
de la recherche publique- Je parle del recrutement des cher-
cheurs et des I . T. A , non des gardiens de musée.

L'esprit de la loi, la planification de la progression des
effectifs, com p te la lettre . ne sont pas là non plus respectés.

Quatrième critère : l ' effort de recherche des entr eprises . La
lui du 15 Juillet 1982 a fixe la progression de la contribution
des entre prises à 8 p . 100 en volume par an . arec un effort

de 10 p 100 pour les entreprises nationale, et de 6 p . 100
pour les entreprises privés . Cette contribution s ' est accrue

d ' environ 4 p . 100 l ' an, ce qui est inférieur aux objectifs ruais
néanmoins remarquable compte tenu de la conjoncture éconn-
nique generale, d ' une part, et . d 'autre part, etc la politique
économique désastreuse du Gouvernement . qui a bouleversé les
grands équilibres et cire' un climat de confiance limitée ,
pour ne pas dire plus . Un exemple pour Illustrer ce propos :
si la part relative du financement de la dépense de recherche
par les entreprise : a augmenté d ' un point de 1981 à 1983, elle
ne rcpresente en France que 43 p 100 . alors que, dans le même
temps, elle passait de 56 à 60 p . 100 en République federale
d ' Allemagne. de 62 à 65 p. 100 au Japun . Finalement . le
nombre d ' entreprises qui s ' engagent dans un effort de recherche
reste stable : 1 300 en 1982 . comme en 1980

Je suis en dé•s ;u•cord total avec le rapporteur de la commis-
sion des affaires culturelles, lorsqu ' il déclare que la politique
menée depuis deux ans a rétabli le taux de marge des entre-
prises . 1, contrôle des prix, une progression constante des
charges -- en dépit des artifices budgétaires, compte l ' a excel-
lemment montré mon collègue M . Alphandcry -- un crédit rare
et cher' . ont réduit les marges. Seul, le rétablissement des
marges des entreprises leur permettra de se consacrer a la
recherche L ' objectif de la loi d ' orientation était qu ' entre 4000
et 5 000 entreprises se eonsarrent à la recherche en 1985, chiffre
révisé à 2 800 clans la loi de Plan.

M . Philippe Bassinet, C 'est le discours d ' il y a deux ans'

M . Claude Birraux. Que sont devenues les déclarations lyriques
de fun de vus pn'déce„surs, M. ( ' hevènenu•nt . pour qui le
secteur public devait jouer le rote de locomotive pour le
secteur prisé

Autre point . la régulation budgétaire . Dans leurs rapports,
l ' an dernier, los rapporteurs s'élevaient avec force et indigna-
tion contr e une prurédurc qu ' ils qualifiaient de• pernicieuse.
Cette année est re le faut de l ' accoutumance mi est-ce pudeur.
pour ne peint en rajouter :ix critiques tous azimuts qui assail-
lent le Gunvermmnenl . à moins que ce ne soit ta dec•rispnlion
qui les rende .i discrets . ni ;os à usage interne'' -- le sujet est
à peine effleure

Pourtant . il mérite qu'on s'y attarde, car il illust r e parlai
renient la runlradicliun permanente entre le discours du Gourer .
t'unirent et ses acte., Les chiffres de progression des rnnyens
divers de la recherche c'orttenus dans la loi de 1982 représen-
taient l'engagement solennel du Gouvernement devant la cnrn-
nrnaute srienhfique tout entière et devant le l'arlenient . !tien
ne saurait le remettre en cause Le discours du Premier ministre
sur ia modernisation reteve de la inérne logique : préparons
l 'avenir . soyons fermes dans la tenrpete et les vents cont r aires.
Que sont devenues ces belles résolutions au fil des ans?

1,'arrétr' (lu 18 nrinbre 1982 a annulé 10 .5 p 1(10 des autori-
satnn .s (le prugrannne et 7 .115 p 1110 des crédit, rie paiement.
En tenant r)nrplc des immolations des crédits de recherche sur
d ' autres nitnster . es, t'est 20 .3 p 100 (les autorisations de
programme ('t 12,9 p 100 des crédits de paiement de ces
nunisteres qui ont élc annulés.

Mars 1983 : nouvelle embellie budgi•daire et nurnét ;ure, pou
tille régulation budgétaire - 9 .26 p 110 rte, autorisations rte
pr•ngrarnrnr et 7,39 p . 100 rie, crédits de paiement sont annulés.

Mars 1984 - 9 .75 p 100 d 'autorisations de programme sont
annulées presque au hasard . saris concertation anrune 1'her
(Juntes, taisez-vous 't .slips, heureux, vous ides de, pr ierlei ;lés
dans d ' aines nunisleres 25 p 100 des autorisation, de pro
granulie ont é•te aruüdées : Le temps du m, pris serait il de
retour ?

M . Robert Chapuis, rapporteur pour nets . Le \litre'

M. Claude Birraux. On peut se le demander lorsqu ' on sait que
les dépenses de prestige, qui ne sont pas d ' ailleurs des dépenses
de recherche mais qui y sont comptabilisées, comme La Villette

— et j ' y reviens — n ' ont pas souffert des regulatens budgé-
taires intervenues en 1982, 1983 et 1984 . M. Sueur a noté avec
justesse dans son rapport : . On peut s'interroge r sur la priorité
dont elle continue de héncficier dans le projet de loi de
finances 1985 . -

On peut se le demander lorsqu ' on sait que les crédits de
fonctionnement pour ce musée progressent de 121) à 298 millions
de francs pour créer 510 emplois en 1985, alors qu ' il dispose
déjà de 150 emplois et qu'il n ' ouvrira ses portes qu ' en 1986.
Comment pouvez-vous accepter une telle anomalie . qui heurte
la conscience des scientifiques et qui ébranle la confiance de
la communauté scientifique clans la priorité que le Gouver-
nement dit accorder à la recherche'.

La chronologie des événements de 1984 montre d ' ailleurs que
les certitudes gouvernementales sont sujettes à caution et la
confiance des scientifiques a quelque raison d ' être ébranlée.

22 février 1984 : M . Fabius présente au conseil des ministres
surf dispositif pour stimule s 's recherche, qui consiste en trois
principes : renforcer les ante . e l'Etat renforcer la formation ;
favoriser la coopération recherche-industrie.

30 mars 1984 : régulation budgétaire . dont j ' ai déjà parlé, qui
affecte en priorité les actions incitatives — 25 p . 100 des auto-
risations de programme de l'A .N .V .A .R . et du fonds de la
recherche sont supprimés.

Comment croire aujourd'hui le discours sur la modernisation?
M . Fabius est-il amnésique et se souvient-il de ce qu ' il a fait,
ou du moins cautionné, il y a sept mois''

Fin mai 1984 : après deux pas en arrière, un pas en avant.

Le commissariat à l'énergie atomique et le centre national
d ' études spatiales sont autorisés à emprunter 250 millions . Ils
n'en gardent que cinquante, le reste étant reventilé entre divers
organismes . Les sommes ainsi débloquées ne couvrent qu ' un peu
moins de 16 p . 100 des crédits supprimés . Ce qui est plus grave,
c'est que la recherche industrielle ne profite pas rie cette dis-
tribution . Le fonds de la recherche, l'A . N . V . A . R . et l'A . F . M . E.
restent aux vaches maigres . Comment, dans ce, conditions, accor-
der quelque crédit à M . Fabius lorsqu ' il annonçait, le 22 février,
des mesures pour la recherche industrielle?

En tout cas, c'est un domaine nouveau oie le Gouvernement
vit a crédit . Cela pose problème, comme le souligne avec perti-
nence M . Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur pour nais . C ' est trop !

M. Claude Birraux . Cette procédure à crédit est-elle appelée
à se développer à l ' avenir ? Dans quelles conditions 1' Quels orga-
nismes et quels types de recherche pourront faire appel à
l'emprunt ? Sur quelles ressources s'effectueront les rembour-
sements, dotation budgétaire ou ressources propres d'exploi-
tation?

En conclusion, je vous dirai ceci l ' année 1984 a semé le doute
et le scepticisme sur la volonté affichée du Gouvernement d'ac-
corder la priorité à la recherche . Scepticisme renforcé à l'annonce
de la composition du Gouvernement : l ' industr ie et la recherche
sont séparées . Quelle autorité nielle exercez-vous, monsieur le
ministre? Que faites vous dans ce Gouvernement ? N 'êtes vous
pas la caution morale d'un gouvernement à la dérive ? Au
montent où l 'on s' interroge sur la suite à donner à la loi

recherche ., on ne peut encore dire si l ' effort qui a été con)-
nicncé relève du fortifiant appliqué en continu, pour une épreuve
de longue haleine, ou du dopant . Or vous saccz qu ' un dopant
peut étre mortel.

Le groupe U . i) .1' . ne votera pas votre budget . (Applaurfisse-
nreuf .e sur !rs hrlu11 dl' l ' uumn pont lu rtr•morrotc Jr'uu(•mise et
du rus .ceurhlelmeuf trou' hl képnbllrlue )

M . Philippe Bassinet,-C ' est une grande nouvelle!

M . le président. I .a parole est a M . Porelli.

M . Vincent Porelli . Monsieur le ministre, chutas la présentation
de votre budget devant la commission de la production et des
ichanges, vous avez souligné que les rredits de recherche de
votre munster(' r•rni .,stuent deux fois plus vile rpu• le budget de
l'1• :tata

Le fait qu 'en volume les dit ilions rn dépenses ordinaires
plus les autorisations de programme progressent de 0,3 p . 100
et les dépenses urdircrires plus les crédits de paienumt de
2,3 p . 1011 confi r me l 'opinion de notre groupe selon laquelle
vous ne prouvez pas que la recherche bénéficie de moyens
correspondant aux exigence-el de notre époque .
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Votre hud_et est, en fait . lui aussi ,ravenient affecte par la
deeasu,n ntaleul,• du President de la République et du Gouver-
nement de limiter rigoureusement la ci (ulve des dépenses
de I Etal -

Nun seulement celle orientation n'est pas . a notre avis . la
burine, niai, encore elle ne respecte pas la lui d'uri(•n'ation et
111 pre_rain .natu,n de la recherche ni les dispo,iliun, du 9' l ' lt.

En effet - et vous ace/ reconnu devant la commission —
l ' effurl de recherche fixe à 2 .5 p . 100 du produit inti•rieur brut
en 198 .5 r, :t :leindra que °_ .__ p . 100.

Nous sommes loin . avec ces chiffres, de la pr'lorite fixée par
l'article 2 d' la Inl d 'urtenlation qui stipulait que, les Lmedns
du bud_et ci':II de recher c he progresseront u un ,thune ntu ,n eri
annuel de 17 .3 p. PO en vilaine d ' ici à 1985 et les effectif,
de 4 .5 p 11)0

Certes . Mals ((_ir ons tenir culupte des antres reulurces al ' fec-
tées a la recherche et parlicuLerrntent dit recours a l ' emprunt

in :,I,ure Jar le C E . :\ et le c- N - E S . pour cumperl.ser Ics
annulations de cred11s qui ont affecte la recherche -- un peu
ni ire, . t! est irai . que les autre , budgets

	

- au pi Inteulps dernier.

Au passage . je trouve regrel i ablc celle ntethude Il ' annulaliun
de credo( . . ',pis tée uepuis 1982, cal' elle est parliculitncnxnt
geaie dans la recherche . non seulement parti' qu ' elle, limite
les ci'dits d ' une action clairement definic colonie devant etce

prluniau e . ntal, surtout à cause de son effet déstabilisant sur
les prigr :dnnu', scientitignes.

\' ois sais,, nwnsieur le ministre, mieux que quiconque que
la recherche a besoin (le la durée et de la stablliti• . ( "est
pourquoi nous snnuncs tout particulierentenl vigilants quant au
respect des 'ontraL; pa s si•s, soft avec IV :: i'egimts, ,oit avec des
établissements.

Ainsi . nuis ne pouvons n'opter, pane nt 'en finir à un seul
exemple . la remisse en cause de l'Implantation 11u ,>nc•hrotrnn
à S1r ssboums . pour lequel le Gouvernement s 'était engage.

1,e recoin, à l 'emprunt est officiellement consacra' dans le
budget poli' 198.5 pour les loco canines aerunautiques Falcon 900
et Airbus :1,20 . Pour sa part, l'institut national de recherche
chniuque applique~e hi'nr'fit'iera (les subsides de l ' institut fran-
çais (lu pi (Pole . Cette

	

déhudgétisatiun

	

rte c•iniporle pas que
des avaritages elle affaiblit les po s sibilités de cintrole du
Parlement . re que nous ne puucons approuver ; elle ne peut
par ailleurs dispenser l ' industrie, et notamment l'industrie privi•e,
(le, efforts

	

recherche que la lai lui a assignes.

II était prévu une croissance annuelle en volume de 10 p, 100
pour les activai . , de recherche du secteur public et nationalise,
et de fi p . 101) polo' le secteur prive . soit en mayen .' de 8 p . 10(1
En fait, cet ubleetif n ' est alliant en 1984 que pour la moitié.
Le secteur publie est en ci nsequence lin de (huer le rifle
nntlrur preii par la lui.

polir sa part, le secteur pose a bené•'rié d ' aides multiples,
netlnmtu•nt d'un viril(( d'ie.lpid de l 'ordre de :351) /pillions de
francs en 1984, hoc ., effet d ' acompte . En 1985, ces aides prs-
gr(•s-erunl encore de IS p . 100 . C 'est un soutien t iLlR' qui est
peu paré en retour puisque l 'effort de recherche deielippemeni
dit pc,'•u' ne dépasse pas, one progression annuelle (le 3 p 1(11),
voi r canope polo le ,erlerlr' public, la moitié de Prrbirclif inlh:ll.

1uI 11 4'111

	

d'ailleurs s'uiterro ;;cr sur l'uillls,Ituan des

	

fonds
allaur, :idx 1m11I : /riels, (SI _Ir vue, plie la goc,turn, nlunsienr
h' nnnl .tr -

	

Il se•ie)li• rune dans la hhcre Vlrciri1n1)111', par
exemple, 1,11 1 11' 750 poupin, de francs mce.stls en Frulre, plus
deh G tinitutuil, soient pattu, l ' étr ;miter, et nulunuient au\
Et ;al, I ais . r1 qui Ira luu . .ul une sin ;tnliere m)neeplion il(' la
pinnllc minimale 111 la ),art de, industriels a>anl heur lime
de te!, Iunil, pui,l

	

s.

Aloi, qui' lion ; ;ihnldon•, la lut nul .' :more

	

'un d1
la loi ( ' iii ientaliun ei

	

h' I,l e_tcillli 111 ;11 iiul, il tamil art em ;aleinrnl
i i i e - u i- Ii• bila(( di' hi ternurralü,ali('n de la rirhl : he I .a tribu
ration en fi•ngr ; nl• 1'l uni MI 1,1111 .11 111'1,11 a raite lu 4 de La
lui dal la

	

iuillel
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raide, a la ri . spim,ablh,atluu, nol•i nnu'nt des personnels (le la
rerherehi . , des roinilé, d'entreprises (les élal,li,smnenls indus
' r iel, faisant de la recherche et ries région,.

Le rolingic national unr la l'erhui'rlie et la ierhnidni(n• avait
fait pouce parmi la i•onunnn ;nllé scientifique el, clans le ; entre-
prises, elle, Ir, in ;enieurs, les cadres, les technn'ens et les
nu•rriet,, 1111 tir és gram( e :,ln,h' . Pute• 1a premieri' foi,, tint (•ffct,
l ' ensrnthlr• ries :u•teurs du monde productif élident assirté•, à la
defini'un d une straté•ttie de la sricnre .

Les objectifs qui sunt issus do celle consultation remarquable
et qui sent peur l ' essentiel repris dan .; la loi d ' orientation,
emtsement toute leur actualili• . C ' est pourquoi nous refusons
d ' adtuelire qu ' il faille adapter ' les obieetifs à la croissance
réelle . Au contraire . c ' est t,reriscntent parce que notre crois-
sance stagne qu ' il faut develupper ur, efturt volontariste et
vigoureux en matid'e u'icnti'que et technologique, indispen-
sable a la tnudetnisation et au redressement de notre appareil
prod u et i t.

En ce sens . la politique de l 'emploi -scientifique proposée pour
1985 ne peut cire pleinement satudaisante.

I,(• fait (pie votre ministère soit un peu moins maltraité que
d ' autres ne niais parait pas un argument . II reste en effet un
freinage de l 'emploi scient iliquc assez net par rapport aux
ounces pr :'ci•dentes . cont rairement, là aussi, aux objectifs de
la lui . Par ailleurs, un déséquilibre apparait au détriment des
ingénieurs, techniciens . administratifs, alors que, dans certains
centres de recherches, le manque de techniciens et d 'adntinis-
tt'atifs cuit déjà au bon irai'ail des chercheurs

La publication de lexies ré,lentcntaitcs relatifs aux statuts
des cherchetn', m 'est pas (meure terra ance et il semble que l 'esprit
de la lui ne soit pas toujours bien respecté dans les textes
preparatoires.

Nous attachons a plus grande importance au respect des
engagenienls, et c 'est puurquui je ne saurais trop insister auprès
(le vous . monsieur le ministre, pour que les orientations retenues
par le Parlement soient honorées.

Les suites à donner à la lui d 'uricntalinn et de programma-
tion uni été évoquées . .le note ai .•• Intime! l ' assurance que vous
avez manifeste,• d' !> aesaeier le Parlement . Mon groupe le sou-
halle pou' sa part . meute si une nouvelle lui n ' i'Iait pas impé-
ral e: c.

Nous avons en effet des prnpu,iliuns à soumettre au débat au
moins dans trois domaines.

Premier uhjl Md : la furmalion, L ' effort 111 recherche ne
peut trouver sa pleine efficacili• que s'il e , l appuyé sur un tissu
productif apte à optimiser taules le ; eunnai,s ;lnre's . Cette condi-
tion exige ,( !an nuis un gig :ullisque efturt do formation des
femmes et des hommes impliques dans la mise en u•ui re• et la
maîtrise (tes progrès scientifiques.

Deuxiente obier, it _ le respect des i qui ;üu'e~ . dont j ' ai fait
état tout à l ' heure . II nous parait indispensable de veiller au
respect des équilibres entre rechereIlt' publique et recherche
privée et de s ' assurer de la bonne utilisation des fonds qui y
sont consacrés.

Enfin, troisième objectif! la dl'n oeratisatiun . Nous demeu-
rons en effet ennvaineu, qui' le sucres d ' une politique dépend
de la participation du plus grand nombre aux décisions.

J ' ai indique haut à l ' heure que le colloque avait suscité des
espoirs . Ceux-ci ait malheureusement été déçus car le ; quelques
dispu /(ions Inr'nliques pivot' ires qui :noient été avancées ces•
tenl a l ' étal

	

pulentialiié,.

Log runllifiens d ' une réelle démocratisation de la recherche
desrint donc u ti-i' apprifnndles.

\iialsieun' b' ni,rü,ti'c . le hu(I_e•1 . ;ne, vous ,lit, est place sous
le sine dI' la h,n•,i' des préletcnmtis aile-(Moires, gui implique
lute rigunreu •e Inuitallun 111 la rriissanee des dépenses publi-
ques .
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M . Daniel Le Mcur . ' ll'1s hu•+I !

M . le président . La pariilc e•sl à 11 . 'tavernier

M . Yves Tavernier . \inn,icur le ministre, mes chers cnllétucs,
dans one eunjnnc'n'e i•runinuque utiiii('ile, dans le cadre (Putt
bud ;el global de l'Elat rigoureux, le hnd .'et 111 la recherche.

e, fil (Ié',('lipl,rnlectl lrrlinuln ; :ilpu• est source de satisfaction;
il confirme et prieline'.e l ' e 11urt hn11 ;!élairc wtl ;agi' par le Guu-
Vernerm'+it et pin' sa ni,ilurile depuis 1981 .
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Pendant trop longtemps, on a considéré en France que la
recherche était de la seule responsabilité de l'Etat parce qne
sa rentabilité n'était pas assurée . L'une des sources de nos
difficultés économiques réside dans le fait qu ' un nombre très
faible d'entreprises ont un budget de recherche.

L'action des entreprises dans ce domaine doit itre accrue.
Malgré un effort particulier fait par les grandes entreprises
nationalismes dont les dépenses de recherche-développement ont
augmenté de plus de 8 p . 100 l 'année dernière, cette activité
est encore nettement insuffisante.

La recherche industrielle doit donc être très fortement
développée, car elle est l'une des clefs de la croissance.

L'effort de l'Etat et l'effort des entreprises doivent être
complétés par celui des conseils régionaux . Une majorité
d'entre eux en ont pris conscience et agissent en conséquence,
quelles que soient leurs orientations politiques.

U est malheureusement regrettable de constater la carence
dans ce domaine de la région Ile-de-France, la plus riche des
régions françaises, celle dont le potentiel de ressources par
tête d'habitant est le plus élevé.

En effet, excepté le fonds 1 . N. 0. D. E. V. qui intervient
peu, faute de moyens, la politique régionale en matière de
recherche s'est limitée à quelques opérations en faveur de
l'université.

La région Ile-de-France consacre 1,80 p . 100 de son budget
à l'action économique qui intègre la recherche ; les autres
régions de France y consacrent en moyenne 15 p. 100 de leur
budget.

La loi de décentralisation prévoit la participation des régions
à la mise en œuvre de la politique nationale de la recherche
et de la technologie . En ce domaine, elles sont solidaires de
l'Etat pour oeuvrer dans le sens de l'intérêt national.

Si la principale région française, celle d'fle-de-France où se
trouvent concentrés plus de 50 p. 100 des laboratoires et des
équipes de recherche ne fait pas un plus grand effort en
faveur de la recherche . nous aurons beaucoup de difficultés à
a oindre nos objectifs.

La recherche fondamentale, la recherche appliquée, les trans-
ferts de technologie dans l'industrie sont une priorité nationale.

Je constate que l'Etat, à travers son budget, fait sun devoir.
C ' est pourquoi, aveu mes amis du groupe socialiste• je voterai
ce budget.

Je souhaite, en conclusion, que les partenaires nécessaires de
l'Etat que sont les industriels et les conseils régionaux mani-
festent la même volonté. Notre avenir en dépend. tAfggrluriilrsse-
nreufs sur les bancs soc i alistes .)

M. le président . La parole est à M. Becq.

M . Jacques Becq . Monsieur le ministre, nous venons d'en.
tendre les avis des différents rapporteurs de notre assemblée.
Tous sont unanimes à constater que, malgré la rigueur, votre
budget reste bon, quoi qu'en aient dit les quelques voix discor-
dantes attendues.

( r ependant, à côté de cet optimisme justifié . il ne faudrait
pas commettre l'erreu r de penser que la France est bien à
l'abri dans sa bulle . Notre pays est interdépendant de l'Europe
et du monde.

L'Europe et la France ont été les berceaux des deux pre-
mières révolutions industrielles. Aujourd'hui, deux redoutables
concurrents règnent de chaque côté du Pacifique : d'une part,
les Etats-Unis, qu'un long et colossal effort financier a dotée
d'un potentiel technologique qui leur confère sans conteste le
leadership mondial ; d'autre part, le .tapon, qui s'efforce d'égaler
les U.S.A ., non pas partout, mais dans les domaines qui sont
à sa portée.

Nous aurions pu penser que ces deux nations se livreraient
à une compétition industrielle sans merci . Or la technologie
japonai s e se révèle souvent complémentaire de la technologie
arcérieaine et, s'il y a compétition, on assiste également à
une coopération de plus en plus poussée qui se traduit par des
accor ds conjoints, des filiales communes, des participations
japonaises dans des sociétés américaines de capital-risque, des
actions conjointes clans ries pays tiers . La coopération l ' emporte,
de loin, sur la compétition.

Il s 'édifie ainsi un axe technologique et industriel dont
l ' Europe n ' a poil et re pas suffisamment corseienc•e ci qui ne
cesse de se renforcer . L'Europe doit s ' y insérer, sous peine

La dépense intérieure en faveur de la recherche représentait
1 .8 p . 100 du produit intérieur brut en 1980. Note atteignons
aujourd ' hui 2 .22 p . 100.

Certes . ce chiffre est inférieur à l'objectif fixé pour 1985 par
la loi d'orientation et de programmation pour la recherche et
le développement technologique . Nous n'arriverons pas à l'objec-
tif souhaité des 2 .5 p . 100 . Nous mesurons cependant l ' effort
accompli : nous allons dans la bonne direction.

La priorité accordée à la recherche dans le budget de l'Etat
a permis à la France de ne pas être irrémédiablement distancée
par nos principaux concurrents : les Etats-Unis . la Republique
féderale d ' Allemagne ou le Japon.

Un exemple illust r e l'effort accompli par l ' actuelle majorité
nationale : depuis 1981 . en francs constants . les crédits dont
disposent en moyenne les laboratoires du C . N . R . S . ont aug-
mente de 40 p . 100 . C'est encore insuffisant . tant le retard
était souvent considérable . Réjouissons-nous de l'évolution . qui
doit être soutenue sur une longue durée si nous voulons tenir
notre rang.

Je voudrais insister sur les problèmes de personnel . Au cours
du septennat précédent, la politique conduite par les gouverne-
ments avait abouti à un quasi-tarissement du recrutement . Dans
certains secteurs, en particulier en sciences sociales, le nom•
bre de postes de chercheurs criés chaque année était ridicule-
ment faible . Pendant une dizaine d'années la France n'a pas
renouvelé ses chercheurs Elle s'est ainsi considérablement
appauvrie . R convient d le di s e avec for . e à ceux qui nous
critiquent et qui ont la mémoire curte.

J ' ai écouté avec heaucoup d ' interét niais aussi avec quelque
étonnement M . Birraux Quelle amnésie!

M . Claude Birraux . \t Porelli a dit la même chose que
moi!

M . Yves Tavernier . Coiiil 'rnris seulement les budgets de la
recherche depuis 1981 avec .eux que vous avez approuvés
au cours des années passées.

M. Claude Birraux . Comparues les plutôt à vus engagements

M. Yves Yavernier . \lonsieur Birr :nrx, tous vous i'tes exclame:
. Lc lcnips du iniln'i . est il menu .' Le temps etu mépria,
c'était lc' vôtre'

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur mise nets . Très bien!

M. Yves Tavernier . Le nôtre est celui de l ' espoir'

I)e votre temps, la part de ce budget dans le P . . B. était
de 1,8 p . 100 : elle est, actuellement, de 2,2 p . 100 . C'est un
pr'ogr'ès.

M . Robert Galley . Pour quoi faire?

M. Yves Tavernier. De bonnes choses, vous avez pu le
constater.

Nous avons hérité d ' un corps de chercheurs dont la pyramide
des aies est deségwlibrée — à qui la faute f — ce qui a des
conséquences graves renouvellement intellectuel insuffisant,
blocage des rarrirres scientifiques . sacrifice d'une génération
d'étudiants.

Voilà pourquoi il était légitime que la priorité soit accordée
à l 'emploi scientifique Le triptyque '<création d'emplois'
intégration transformation d'emplois . est l'un des éléments parmi
les plus positifs du projet rte budget qui nous est soumis.

Les 1 008 créations et les 814 transformations d'emplois
prévues dans les organismes de recherche participent au ren-
versement de la tendance.

Le taux rie création d'emplois au profit des chercheurs
atteint 3 p . I00 de- effectifs . ce qui est satisfaisant . L'honnéteté
voudrait qu ' on le

	

marque . Ainsi, le (1 . N .R.S . pourra-t-il dispo-
ser de 298 postes pplérnentaires . Si l'on ajoute aux 99 créations
de postes de direr'r•nr de recherche les 177 transformations de
postes prévues entre les chargés de recherche de première classe
et les directeurs de recherche de deuxième classe, complétées par
les départe en retraite, ce sont prix de 329 possibilités de promo-
tion qui s' ouvrent en 1985 peur les chat'gés (le recherche.

Ce progrès, qu ' il rie plait de souligner, va permettre un
meilleur encadrement de la recherche et la réalisation d'em-
bauches nouvelles clan ., des emnlit.inrrs plus satisfaisantes .
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détir e reléguée au rôle de ~ucs-traitant- Elle a le ; moyens de
réagir . car elle dispose d ' un potentiel de recherche considérable.
représentant 20 p . 100 des dépenses mondiale ., et de plus d ' un
million de scientifiques et de techniciens . Ses capacites repré-
sentent 73 p . 100 de celles des Etats-Unis . niai, -es effort : sont
encore trop fractionnés et font souvent miiltiple emploi• salis
bénéfice pour la collectivité.

La coopération en matière de recherches n'a été envisagée
qu ' en 1965 . mais ce n ' est qu ' en 1974 que le, diverses politiques
nationales ont commencé à se coordonner et qu'a été defini
un premier programme pluriannuel . L ' effort communautaire a
été concentré essentiellement sur des projets lourda : centre
europe'en de recherche nucléaire, agence spatiale européenne.
Airbu s -industr ie et fondation europ' enne de la science.

Ces actions ont été réalisée ; avec des partenaire, variables
souvent différents de l ' Europe des Dix . Une prise de conscience
s ' est reali,ee . notamment sous l'impulsion de François Mitter-
rand . qui déclarait le 30 septembre 1982 devant le Conseil de
l ' Europe : a il serait peut-étre sage de songer à garder les
cerveaux de l ' Europe et, pour cela, d 'offrir un champ suffisant
pour leur capacité de recherche et d ' expression.

Le 28 juin 1983, le conseil dia ministres de la Communauté
adoptait un programme cadre avec ces objectifs : promotion
de la compétitivité agricole : promotion de la eunipetitivite
industrielle : amélioration de la gestion des matières premières
et de : ressources énergétique, : renforcement de l ' aide au
développement amélioration des conditions de vie et de travail :
amélioration du potentiel scientifique et technique de la Com-
munauté.

l'n budget de 3 750 raillions d ' ECU a été engagé pour quatre
ans, dont 920 millions d'ECU pour 1984 . Hélas, les difficultés
financieres réduiront, en 1984, ce programme à 610 millions
d'ECU.

Le' : projet, proposes sont le-, suivant,

La pression therninnucleatre . avec le laboratoire ,1 . E . T ..
inaugu ré en avril à ( ' ulhant . en Grande-Bretagne, et employant
400 chercheur:s sin' le probleni . vital puur l ' Europe, de la
recherche et de la mise en rouvre de nouvelles formes d ' énergie

Le programme nucléaire, avec le stockage et le retraitement
des combustibles nucléaires irradies ;

Le programme Esprit

	

tic se .; cinq thénte .a micro ;•lertro-
nique . technologie du Maine!, traitement avance de i ' infor-
rnation . bureautique, fabrication intégrée et assistée par
ordinateur . ( ' e programme, étalé .sur cinq ana, intrressera des
firirles françaises ; il est vital pour l ' avenir économique et
culturel rte l ' Eur ope.

Le prugranune stinmlaton de la couper ;itinn etu•opeenne et
des échanges scientifiques et techniques financera te jumelage
d'équipe, . de laboratoi re, nu d ' institution, de recherche des
Etats rnentbr'e.s sur rie> ,u .let ., c•huiais en concertation;

urngranirue Raite, sur le•, recherches te p hnietngigne, rte hase
à intr odui re chois l'indust r ie

i .i'" pr'e. r :unnn•s rte biotechnologie . dont l'impnrtanae est
reconnue, nia, dont le financement est nlalhrureuse lent bloqué.

[ route, ir a s, ieusurea montrent le réveil de le ( 'onnnunaiiti•.
Je n'an, cependant que ses difficultés finannerea ne n'enivra
trop la réali ;atort rte la loi rouie et n'emmielle l 'Eureqw ib .
ratt r aper ara, retards (lue maures vous taire, nunlsmur le
ni iii str.''

Ir :mua pm irai (,isba :Mires quesliolt .s.

ih'e :nrrrenrent, ou en c a f le panait, lancé a l ' Initiative rte la
El' :um e, M . réunion lis ministre, enropaens ale la recherche
poil la r•u1.,1010ton (l ' un .spic, scientifique et technique Inrt ?

Uruxu mentent, quel, prognes 11111 i•té réalises pain' (Ille bi
ntnhllite des cherettelu', ers Europe devienne une re .11lté rt
qu'information, déplacement ;, accueil, relut', tran,purt,
matériel ., et bourse., soient :t .,.surés'

Troisièmement, comment l : immInunanlé scientifique s ' est elle
exprimée sur ces prohleine .s A t elle été assai'll'e aux dé('(amis
ou le serai elle'

Quatrièmement, quels seront les nouveaux réseaux de coupé-
ratiurn scientifique et technique anis en place'

L'Europe de la recherche est en marche . Je souhaite de tout
mur qu'elle réussisse afin d'assurer le rayonnement et la survie
de notre vieux continent . Je vous fais confiance, monsieur le
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nlirllatre, pour travailler a son e'l :ibol ' atan et c ' es t pnurqum, avec
nies amis du groupe' socialiste, .le voterai votre' budget . .lpplmc
drs,a(n+carts sur les hua i , des suawlrsiea .l

M . le président . La parole est a et Lucien Richard.

M . Lucien Richard . Le budget civil de recherche et de cleve-
loppenre•nt est I un de, rares secteura a ecttapper, dan, de [aille .,
pi•ueurtiun .; il est vrai . aux coupes claires rendues ne'cess :eires
par la gestion des gouvernement . prec•edent-, depuis 1931.

Le', quarante milliard, environ de crédits et de moyens prévus
pour 1985 vuu : permettent .ans cloute, monsieur le ministr e,
d ' aborder l 'avenir immeaiat avec de ., atouts plus riels que
nombre ale vos cr,llegues mais . à vrai dire . notre pays pouvait il
faire muons que de consacrer le strict rti•cesnaire a une activité
aussi déterminante pour l ' avenir de notre économie et de notr e
société tout entiere . je veux dire la recherche'

Corrinue chacun le sait . gouverner, c ' est, pour le présent . faire
des choix Les vut'es vont consister, en 1985 . à donner la priorité
a l ' électronique . aux hintechnilogies et a l ' espace, ainsi qu ' a mie
politique activ e de l 'emploi scientifique : creatinns d 'emplois,
réforme des statuts des pe rsonnels . reforme des structur e, et
augmentation des allocations de recherche.

L'aspect humain et social est évidemment essentiel, et lui
consacre' davantage de criiiils est effectivement nécessaire,
mais vuur savez également . numsieur le minist re, qu ' il existe
des cloisonnements et des rentes de situation qui se perpétuent
et que fun ne parviendra a améliorer l'efficacité économique
des personnels que si l ' accrnis .ement des titularisations et des
réntuniv'ationa s ' ace•nntpagne d ' une définition plus claire des
responsabilités de chacun.

En ce qui concerne ie volet des biotechnologies, chacun est
bien conscient que la rrus .site dépend du degré de collaboration
auquel parviendront la recherche fondamentale et les industries
chargées de la conception et de la fabrication des produits.

Vous nie permettre, de relever la participation accrue du
budget annexe des 1' . 'I ' . T . a I ' es;ur des technologies de l ' avenir.
Espérons que les abonnes du léli•phnne . soumis a une taxation
de plus rn plus lourde, auront le >ennuient de participer de tr ès
prés au financentrnt de prugrannnes don! la débudgétisation

c ' est un fait

	

est en cour.

Je !Milon.' a ce propos que vous puisie, annoncer, à une
époque tir les ent'epria•s :ont acculéea le 1a faillite, dépou r vues
de fonds propres et accablée . de chtu'ges, le dui,blentent d ' ici
a 1988 du nombre des rnlrepri,rs (n'amur ant a la recherche et
au développement . Ue quelles actions laudatrices et de quelles
dérogations a la politique actuellement suivie penser vous user
pour parvenir a ce rr,uilsit alléchant, mals certamenre'nt irréaliste
clams le c•onlixte nu sr d(batlent Ira petites et moyennes entre
prises

lieus stnih :ale, égal .nmvul l ' emareem'e de Iules Ire turningi,lue .s
régionaux . en nous ti nlatlant d'Inuitar h• ., région, a di'velnpper
des prmgran in>' . d. Ioi maton Inn . ;uc .I llualifi,ult(' en t' iti 't n
de billes ,'instant, . I't ., vous rn rnc,ure . sin- Cl' pnirll, d . fun
air des 1,1,1i,irm ., •iu' le, I> pi, r l'mll(I ' vrmuera que l'I•:tai .ris Isa . ;e
de prendre a -a char_' "

1M effort Iricrltairr parliriulii•ri' uent intima(' nie parait é :,de-
nient decnu' rire rnnse•rlt1 dalla le dnlllalnr' de la rnhotique, dont
l'objet duit titre ils doter Ir, ale ponce d'une nu•lllem'e
Iruduelrvrle fair a la sono nrrrnre (•cran_:, re . La ',cherche t ;l
évidemment a ln amarra rte' cotte nnttaliml rte Y'apparetl prnrluctif
osions, le loco a ..n ; et aut(nl :t,atirn de arrt :unes tache :, sr
saluant sui cm•n' coeur du pari rune romani . . la
de mitre emmura . . . Ces cour Irl„r . . 111110 voli s, attendre
hr :uacnup, sunt tic . !uulnn,trnurnt cnnrrrnai, par I ;i rrrherrhr
en volait allies

1• :xes1e I il art r't' ilmin,llna une ligne de birr . glti11ant l ' arlinn
de votre nunu,te're, en usus, rn avec celui ll . l'indn,trit' l'ennrz-
vuus Mn . en nu• , unl' di', 19115, di . ',remuer la vole a une initia
tien technologique marine dont I . . effets sur le niveau M.
l 'emploi seraient d ' autant moins; ',gant, qu ' elle aur ait i•Ir

prévue. conçue et mise en rruvre aise les meilleures guu'a :Oies
scientifiques de base? Le' nuit respect, voire l ' abandon effectif
des objectifs de rrois.sance annuelle prévus par la loi d ' orien-
tation et de pritgranunatnn de la recherche, n' est, de ce point
de vue, pas de bon augure, niéme• .i l'effort national de recherche
semble devoir s ' établir à 2,22 p . 100 du produit intérieur brut
en 1984 et si votre budget se présente seuls le jour d'une relative
expansion .
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l ' ou, serez jupe . vous le .avez, sur le: résultat : oit anus dans
le ; ',den, de site et a cad re capactt' ., tracer pour I' bacs
la vase de la renivauun crnnunüyae . i :l),r''a .,'!<s,r •,, oral .,

	

v
h'k'A (la rrt .it'whle,t,e'Ht l,n ., !a It'.' ;n'h!'q„e el de t « uni,n puer
L den ' orrutt,. franl,t(Sa .)

1-, limitation à 6-I du nombre des poste : nouveaux d ' in .enieur
et d ' administratif s ' Impo.;e en cc montent, niais ne penser vous
p .rs . monsieur le ministre, qu 'elle r.,• duit ci re que peotisuire
si Ibn ne teut pas menacer Ica conditions d ' exercice •Ie, labu-
ralaire

M. le président . lai parole est a M . Louis 1-aren.

M. Louis Lareng. M ''i,ieur .e pre'. tdent . monsieur le nèr.istre.
tee s chef :, coll(•cu,•s. . le ,'riel de h :Id_ :t de la t'erherciu• pour
1985 doit cire rx .n unie d :ul, donhie p, r,pectte r ie la lm
cl,•rtentatlnn (I ,b• I,rovranimatnn du lai juillet 1982 et des
choix g1li ont prisuir a telabora ;ion d_I prnjoi de bud,t•t tic
l Etai pote' 1985.

II apparaît air .i cumin, . tut proie . de M1AL:tu n'arque par la
fidelit, aux •1n,aern'• il, pal, dan : l :, continuité de' l ' elfurt
cntreprra depuis 1981 et put la sclectut(te dans une ,onjonature
(iiffirile.

En ce qui concerne l ' application (le la loi d ' orientation et
de procrammatioti du 15 juillet 1982 . le projet de hud,et civil
de recherche et de développement pas ,' 1985 est le dernier
pris en application (le la loi du 15 juillet 1982 Il n'est lune pas
inutile d,• ii' situer (Lins rote per,peelive I" 'o 'e est :dors de
constater flue pe'l de Iris arrt etc :ws,t runtptet .•nu•nl et aussi
rapaiement :i ;,pinluée, l'er„einhle •tu dis ;a,,itif préau par cette
loi a etc ell,'ut ''nn•nt nie en place, iii mat sur Ir punit de
Métre en ce qui con''em• les relatant . ' tir .truclures qu ' elle
prévoyait . C ' est un aspect suffisamment remarquable pour qu ' il
mérite d ' êtr e .aulj,ne et pour que la tudini ite et la détermi-
nation de Tartan cuincrnenient,il,' dan . ce dalllatne soient
saluées

Il est Vaal r11Ie !~•s oh1 : :'Ill quant illo, - crni .,ance de, nraV cas
de 17,8 p 100 par art en t oluine et de 1,5 p .190 des effectifs —
n ' ont pas été tenus : le contexte économique et budcetaire ne
le pernie!l,dt pas En dépit de cals, . je constate néanmoins que
la part de l:, chi liens, . inlent . uie d' recherche et oe dévelop-
pement chois le ti',rrinit irttermur !roi est p :u,ee de 1 .8 p 100
en 1981) a 2 .22 p 1(I0 mn 1484 Je cantate i•_al' ni ent one la
reeherehe s ' iris a•rit chaque anime parmi le, priori :i•, es-,enlrelles
du hu'I :•t

( 'es prenueres r e fle•sinti, nn' i ^1 11, .•nl a s, ih .nimt' que la
péri :,du qui t . ' .,,n'ai ; . Mies ,•II' . •anrente par la lui d'arien-
tat :on et de pin i :tnrniation brni•licir d'iine prutectinn fuite.
mime si elle est pins nn,u ;i' t'n tue de per'nu'tr' . pat' la
deluutimt d'ana s acrante ale re.s,nu'r,, :, mntrn l'un'' I epa
nouissenn•nl 'te a r'cherche dan, Met, puy, . :rit sein dc, stt-uc
turcs qiu lui sri! 4.!r tonnée. :eu cour, ' Ie . (tenue((', aorte, ...

.l'en ciao, :I I ' rcnnnuü e _,•n,r,de lia ;1'r .,, t de 1)tirl-;c1 de la
recherche ;,nus
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F:1lfin, 'm prnl,l IIe 1)1141.('l
(le l 'enlplul „'I,nlll utoe et 1u ,ont ''ri de hase aux lahur .dou'e,
II faut nalul,•Il,nunt relever gil'il t•al un de, ravi, ludtels
pré';ravant des ,'mations nettes (l ' emplois . 114)rnn, les operations
d ' or• rlre prrnu!t rit les réforme, structurelles imlispensabrr•s i1
j'() .R S .'I' t) \I . au t' .I R A I) . ou riais le ri,maine (le.; reehere'he•s
concernant le, transports 1 .R ' l' . et (1 N S. E . R -, ces rréatons
nettes s'élevant au total à (1110 postes nouveaux, dont 536 postes
de chercheur

Le ; mnrVeaux :tamis dt•s personnels concrétisent le métier de
n cherche lie ; maint ; riant . il, cmrr i c,'nt, entre antre, des uteelas-
seirtrnts Il lm . parait rnrhspensahle 'pie le Couvernenlenl s ' en-
(are a elaltorer un plan de racla-;s •nteni pale' les prochaines
animes . car irae d ' uneénu•urs . de techniciens et d'ailnlini .iratifs
sent clas s es Jans des c .lé,irics inférieures :I celle ; qui cor—

en n'alite aux fonction, cm ' lls occupent et aux res-
prnsahililes qui leur sont cnefiees.

D ' excellents point, sont encor e a a,mli,ner . Entre autres, l ' al-
aneennent a trois sots de la durée des al I . . .,IUns de reeherehe

pote' les sc , ences de la vie. discipline financée jusqu ' a pre .sent
par des ressource : sauvent aléatoires ; l 'effort inair,tenu pour le
soutien de hase a,ix laboratoire ; . qui nrouresse d( 8 p .100 par
rapport a 1984 . niat< duit cependant s 'accnnipa'ner d ' une aide
pour l'équipem e nt en ntati•rjel nli-lourd, moyen de travail de
plus en phis indispensable.

On ne peut qu'approuver . enfin . le choix de prncr•anunes
mobilisateurs respectant l ' état riel rte développement et les
activités qu ' il recouvre.

Après avoir rappelé l 'ensee'Il, . ries réformes accomplies et
la continuité d'• l'effort eun,e• ;ttl en faveur de la recherche,
je snuligrxo'at en conclusion combien cet'e attirné, essentielle
pour le d ."•veltum •lueur éionantiqui . social et culturel rl' notre
pays, repose sin' des base, plus affermies que jamais . Il appar-
tient désormais à chacun des acteur, de la recherché' tl'en tirer
le meilleur pour le hénefice de ton .; ('e projet de h,deet leur
en donne Ica Inoyc•ns compte tenu des circonstances présentes.
et le l' :n'Irnn•nt ne peut que s 'as,nr ' r aux choix que lui propose
le ( :nmtrrt u'ui'•n1 1 .1 plrinudis,aeurcnis sa,' les harles des
sa4vu( .SI,', . 1

M . le président . I t parole ('st a M . Ruer Roumi , ite.

M . Roger Rouquette. Bien que m ' intéressant de près à la vie
' fa commissariat à I ' énereie atomique• c 'est la première fois
depuis le nabot de la Iérisl :lare am . Cintertlins à ,un sujet à
l 'occasion ale la discussion du huil,rt de la recherche.

Je parlerai es , iettiellen,ent de la recherche au C . E . A . . l ' aspect
industriel ale ce' un'ani'me relevant davantage rie la cnnl i titanc•e
le \ante Ir rninisr :,• dm redéploiement industriel et du commerce

esl .aeur

Pourquoi Intervenir plus tint ,'ititerenn'nt maintenant " farce
pile la lecture du primes v .''bal ale la si' .uc'e du 7 lori ;984 du
conseil -uperieur de la rerhire•he et de la ir• .•h :lo i n i4. Innn!re
mie le prnhlenn• du (' 1? .\, est po,, . Le ministre tir Ili lu,lrie

de I ;I I• eherch, . 41,'1,1111 mire tendis Premier nlinl,ire, avait
p .11-un . 1•1111''e .1111,

	

s ,houe

	

i nca 'I^ relu s, ; .ne•r, 411I ' 11n( inipnr-
l :utle rellexlnn

	

'(t''a',ee .ur Ir l'

	

:\.

Ièl 4 . 111 .1,

	

' u de

	

l',•VI,.,'ieur,

	

',•I

	

or''anl,nn•

	

-I

	

,,amui

	

outil
enni'

	

Il, s - t 1) ii l ' n,dann .,nc,• 111 Il' uctnlnr 1945 . dont l ' r .sprit
a i l'' muscate p .u' les t,.foi tm'•, 41 .• 19711 't :le 19£12 . le C . E . 1.
,•si rest i• un et, 1,' iss,•nn•n l --u ; ,i,'n,•r r s . Il n''.

	

., o,• Ileu de , .n
pt n1Ulr4. 1'111'

	

n a tte . nlple„r 41 :11,,

	

1 a1' : .m1 allnll

	

lin

	

a

	

111 . 1'1111S
't'ohlerutr dei- resiilt ,t, ren, .,rga :I h', , ,l:u . nu, les 'I'Intaines .
e, herche fo : PI iman, ,le . prucr .,ntn : 's Irlililair( : et In'o^suintes

élerlrarlurle, .i,r, nn' .nnnu•nl

	

11 ,t, ''m car :n''us

	

annlu4. 111 (' 1' : \ fait qu ' il pa .,( Ilnur i•Ire
p'• I Ir :or pal eut ire

	

ais 'In, rml,, -o ,lit a ,t,'rni nn,t :111 surin des
, IIlf,.reg11, , :haro' .,

	

m,nistellels qni .,'ncrnpl•nt rte r•rt

	

étahli,'
„nu•nt

	

\n „I

	

mal i e I, , ri• s nit,,l, obi enns, a l nn

	

parfois
nnpr,•, :ton 'pu• le r' '1

	

4.,l 11' nl .Il aimé cl( l i t recherche en
h1' ;ou ,•

	

a

	

o • tr :ulnit

	

de t :4.-n11

	

Innenlest .il,le ail plan (Ma
hiIl ;''s

	

IIn

	

de far

	

'I,•,

	

'h,pnsllnm-

	

'I,•

	

la

	

lui d ' ut r'n t :Ilinn

	

et
'Ir ,don la 'eehet',h . . rlu 15 juillet 1982 . qui
nr.uque lit, v11orl ,aida pmc'•d,nt . I,, silhventoll iivilr• aerardet'
;I

	

art

	

n1'••ao : -Ine

	

n .i

	

:al : :nlerllt'

	

ri

	

halle,

	

C .11111,111 h

	

11m'

	

(le
4 .11 p

	

1011 -ntle I!Iltl

	

't 1 1 185, alors que . la subvention, tir fous
l,•; autres arms n1' souk,,• . de recherche

	

l ' N Ii S,
( ' N .

	

1 N I l

	

\ .

	

I N S I•; It 11 .

	

'l

	

1 I' Il . l' : \I V. 1t,

	

par
exemple

	

:, au :nient, . d irl, le n,énu• temps d ' au niolos 25 p 1(11),
toujours est 1ra :ma constants.

Une fuis ce (•unslal fait, on peul envisager l 'avenir à court
et à moyen ternie ou à long te,'me .
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Ne pratiquons pas la politique de l'autruche . A cet égard,
la position du conseil supérieur de la recherche et (le la techno-
logie est saine . Je sais, monsieur le minist r e, que vous êtes
attentif à cet aspect des choses ; j'ai simplement voulu profiter
de la discussion du budget de la recherche pou r que vous me
le confirmiez . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance.

— 2 —

ORDRE DU JOUR

M . le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique:

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi de finances pour 1985, n” 2347 (rapport n" 2365 clé M. Chris-
tian Pierret, rapporteur général, au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan) :

Recherche et technologie (suite) :
Annexe n" 31 . — M. Michel Charzat, rapporteur spécial;

avis n" 2366, tome XI, de M . Jean-Pierre Sueur , au nom
de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales ; avis n" 2370, tome XII, de M. Robert Chapuis,
au nom de la commission de la production et des
échanges).

Intérieur et décentralisation :
Annexe n" 20. — M. André Laignel, rapporteur spécial ;

avis n" 2369, tome III (administration générale et collec-
tivités locales), de M. Pascal Clément, au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République ; avis
n" 2369, tome V (sécurité), de M . Philippe Marchand, au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la Répu-
blique.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique I

Suite de l'ordre (lu jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à douze heures vingt .)

Le Directeur du serrice élu compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

A court et à moyen terme, les programmes du C . E . A . sont
chargés, qu'il s'agisse du nucléaire ou du non nucléaire. Le
programme électronucléaire suppose le développement de la
protection et de la sûreté nucléaires, dus études sur les matières
nucléaires, sur les réacteurs à eau et les surrégénérateurs et,
surtout, la recherche et le développement en matière de retrai-
tement des dechets.

La diversification clans le domaine non nucléaire concerne
la robotique, dont les crédits ont augmenté de 78 p . 100 entre
1983 et 1984, l'électronique, les matériaux permettant des
économies d'éne,gie, l'agro-industrie et la technologie biomédi-
cale.

La recherche fondamentale est moins souvent mise en relief.
Cependant deux événements eu ropéens, pour lesquels l 'al,port
de la recherche française a été déterminant, ont attiré tout
récemment l'attention de l'opinion publique : d'une part l'inau-
guration du J . E . T. -- joint european tonus — à Culham, par le
Président de la République et la reine Elisabeth en avril dernier,
cet appareil permettant des études très prometteuses dans le
domaine de la fusion thermonucléaire ; d'autre part, l'attribu-
tion du prix Nobel de physique à deux chercheurs étrangers
appartenant à une équipe travaillant au C .E.R.N.

En ce qui concerne le long terme, le débat du conseil supé-
rieur de la recherche et de la technologie auquel j'ai fait allu-
sion prend toute sa signification . Il ne faut pas être passéiste
et une réflexion doit s'engager sur l'avenir du C . E. A . dans les
années 90.

Je voudrais en tracer les grandes lignes.

Tout d'abord, il faut que cesse cette sorte d'incompréhension
entre le C . E . A . et l ' extérieur . Chacun doit y mett r e du sien:
le C . E . A . en permettant une plus grande transparence . notam-
ment quant à ses structu r es et à sa gestion, l 'extérieur en sur-
montant certains préjugés qui frappent cette „ grosse maison
jalouse de ses prérogatives s et en s'intéressant à scs résultats.

Si débat il y a, celui-ci doit être le plus large possible . Il
faut éviter à tout prix que l'avenir de cet organisme vital pour
la France ne soit décidé dans l secret des cabinets, aussi compé-
tents soient leurs membres . 1 .es représentants des salariés du
C. E . A ., c ' est-à-dire les organisations syndicales, doivent en par-
ticulier pouvoir faire connaitre leur point de vue. Certaines
réfléchissent à l 'avenir de cet Ptab,issement depuis longtemps
et je sais qu ' elles sont conscientes que les choses doivent évo-
luer . Rien n'est pire que de se trouver brusquement confronté
à la nécessité de l ' évohrlion d'un organisme sans que toutes les
parties concernées y aient réfléchi ensemble . Or, le problème
se posera immanquablement avec le ralentissement des investis-
sements nucléaires .




	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

